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A3SBWBVSS X.ÉGÎSLATIV*,. 

La question de la prorogation a été tranchée aujour-

d'hui Après un débat qui a duré toute la séance, l'As-

semblée a décidé, par application de l'art. 32 de la Con-

stitution, qu'elle s'ajournerait du lundi 13 août prochain 

nu 30 septembre suivant. C'était un résultat prévu depuis 

le rapport de la Commission des congés, et, dans la lutte 

q li a précédé le vote, partisans et adversaires de la me-

»ure ne combattaient que pour l'honneur. 

fcti majorité toutefois a été beaucoup moins fo te qu'on 

n'aurait pu le penser : 308 contre 258, sur 566 voians. 

Ce ;t membres environ s'étaient détachés de la droite et 

d ,i
 t

 entre ; éuieut-ce ceux dont parlait M. Custave de 

Be u bout, quand il disait qu'il y avait un certain nombre 

cli- représentans qui, ayant déjà pris avec ou sans congé 

de longues vacances, ne sentaient nullement le besoin 

d'en laisser prendre aux autres ? Quant à l'extrê-

mt -gauche , la logique de ses opinions et de son 

roi; politique voulait qu'elle volât comme un seul 

homme contre le principe de la prorogation. L'oxtrême-

{wu.-lie, en effet, vit de méfiance et de soupçon ; il est 

d lus sa nature de ne rêver qu'intrigues, complots, me-

naces d'usurpations, coups de tête et coups d'Etat, et de 

froncer le sourcil au seul nom du pouvoir exécutif; il est 

de tactique pour elle de chercher à accréditer tous les 

bruits fâcheux qui s'élèvent, toutes les rumeurs inquié-

tantes que font circuler des spéculateurs intéressés ou 

des nouvellistes bénévoles, puis de venir apporter tout 

ce vieux bagage d'opposition à la tribune. 

MM. Emmanuel Arago et Pascal Duprat ne s'en sont 

pas fait faute dans la séance d'aujourd'hui. Ils sont venus 

l'un après l'autre étaler aux yeux de l'Assemblée le spec-

tic'e des terreurs vraies ou feintes, mais assurément ima-

ginaires, de leur parti. A les entendre, l'existence de la 

République serait sérieusement menacée par des préten-

tions dynastiques de tout genre; des milliers d'intrigues 

seraient en jeu,- les conspirateui'3 seraient en perma-

nence; il faudrait s'attendre avoir éclater prochaine-

ment des coups d'état, des journées monarchique. Le 

jour et l'heure de ces explosions seraient déjà fixés, les 

mesures prises, les rôles distribués. M. Emmanuel Arago 

« donné ses preuves, M. Pascal Duprat a aussi fourni les 

siennes, et quelles preuves ! Le premier de ces deux ora-

teurs s'est appuyé sur un bruit de Bourse recueilli, il y a 

quelques jours, par le Journal des Débats, et consigné 

eu ces termes dans son bulletin : « On parle toujours de 

modifications ministérielles ; on pressent même i'éven-

tuahté de changemens plus bérieux. » Le second a cité une 

pièce emauéyd une société fondée soi-disant pour la révi-

sion immédiate de la Constitution, eldans laquelle oninvite 

lescitoyensà s'unir età pétitionner en faveur du consulat à 
V| e; la pièce a même été lue par lui à la tribune; elle a été 

ensuite remise aux mains de M. le ministre de l'intérieur, 

qui n en avait aucune connaissance et qui l'a curieusement 

«aminée. Mais, si elle portait le nom de l'imprimeur, 

ne n était revêtue d'aucune signature, et n'avait dès lois 

pas plug de véritable importance que tant d'autres publi-

ions inconstitutionnelles que nous avons vues naître et 

mouru- depuis dix-huit mois, et qui peut-être seraient res-

tes à jamais ignorées, sans le zèle intempestif de certains 

rieurs ou l'intervention obligatoire de la justice. 
J n conçoit aisément, eu égard au peu de consistance 

e ces prétendues preuves, que M. le ministre de l'inté-

t
 ur u ait pas eu grand' peine à rassurer l'Assemblée, si 

n
 ' , est que les paroles de MM. Pascal Duprat et Emma-

t Arago eussent pu lui causer quelques alarmes. M 

mette de laisser aller les choses un peu au hasard ; nous 

sommes au lendemain d'une grande révolution qui a 

naturellement jeté une vive perturbation dans une foule 

d'esprits, et nous avons besoin d'exercer sur le pays 

une surveillance perpétuelle. L'orateur a fait remar-

quer, en outre, qu'au dehors cous étions comme tenus 

en échec par de graves évènemens, tant à Borne el 

en Piémont qu'en Bade et eu Hongrie; qu'au de-

dans, l'Assemblée avait à pourvoir à d'urgentes nécessi-

tés, à examiner au plus tôt les lots de finances annon-

cées par le Gouvernement, à voter la loi de l'assistance 

publique, la loi de l'instruction publique et celle de l'orga-

nisation judiciaire. 

Mais M. Fresneau, qui est, comme l'on sait, un jeune 

orateur plein détalent, n'a-t-il pas eu quelque raison de s'é-

crier qu'il y avait d'immenses inconvéniens à vouloir fai-

re trop et trop vite? M. Gustave de Beaumont n'était-il 

pas bien fondé à se plaindre de cette étrange propension 

que nous avons dans notre pays à nous imaginer que 

l'Assemblée peut tout ; qu'il suffit d'un seul de ses mou-

vemens pour rétablir la confiance, d'un seul de ses actes 

pour adoucir toutes l; ^misères et guérir toutes les dou-

leurs ? M. le ministre de l'intérieur, provoqué à s'expli-

quer sur l'utilité ou le danger d'une suspension des séan-

ces, n'était-il pas autorisé à répondre à M. Bollinat qu'il 

approuvait la prorogation, qu'il la croyait bonne et utile, 

en ce qu'elle laissait au Gouvernement le temps de prépa-

rer les lois organiques qui doivent former le complément 

de h Constitution, tandis que, si la tribune restait ouver-

te, le minis ère serait naturellement obligé d'y monter 

tous les jours, et que, faute de grands travaux, les séan-

ces seraient forcément consacrées à des discussions tout à 
la fois irritantes et stériles. 

Une autre question avait été posée à M. le ministre de 

l'intérieur, c'était celle de savoir si l'état de siège serait 

levé avant l'époqne fixée pour la prorogation. M. Du-

fauera franchement répondu qu'il n'y avait pas ap, a ence 

que Lyonetles départemens voisins fussent rendus d'ici 

là au droit commun; mais il a ajonté, relativement à Pa-

rij! et aux départemens compris dans le ressert de la l" 

division militaire, qu'aussitôt après la promulgation de la 

loi sur la presse, le Gouvernement d libérerait et qu'il 

vien, Irait ensuite faire ses propositions à l'Assemblée. 

L'orateur a en même temps annoncé le prochain dé-

pj)t sur le bureau du président d'un projet de loi sur 

les formes et les effets de l'état riége. Et de fait, à la fin 

de la séance, ce projet a été déposé et lu par le ministre ; 

autant que nous avons pu en juger à la simple audition, 

les dispositions principales du projet seraient l'attribution 
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Par des marques à peu près unanimes d'approba-

au président de la République du droit de proclamer l'é-

tat de siège en l'absence de l'Assemblée, et la faculté pour 

le Gouvernement de saisir les Tribunaux militaires et de 

sqspeodre toutes les publications de nature à troubler la 

paix publique. Sur la demande de M. Dufaure et malgré 

lis clameurs de l'exirême gauche, l'Assemblée a décidé 

qu'il y avait présomption d'urgence. 

En terminant son discours, M. le ministre de l'intérieur 

a déclaré que l'état de la société n'était plus tel que l'on 

dût craindre pour elle, dans le cas où l'Assemblée se sé-

parerait momentanément; il a répondu hautement du 

maintien de l'ordre et de la t anquillité. La majorité a fait 

un excellent accueil à ces rassurantes paroles ; nous ne 

doutons pas qu'elles n'aient le plus heureux retentisse-

ment dans le pays. La séance a été suspendue, quand M. le 

ministre de l'intérieur est descendu de la tribune ; le dé-

bat était épuisé. 

M. Théodore Bac a cependant tenté de le ranimer à la 

reprise; mais il n'a fait que reproduire les raisonnemens 

do MM. Pascal Duprat, Rollinat et Emmanuel Arago. 

L'article V" de la proposition de MM. Cordier, Gustave 

de Beaumont, Heéckeren, Chapot, Bérard et Peupin, ac-

cepté par la commission, a été ensuite ,ms aux voix, et le 

scrutin a donné, comme nous l'avons vu plus haut, en 

faveur de la prorogation une majorité de cinquante voix. 

Immédiatement après, M. Desmousseaux de Givré est 

venu demander â M. le ministre des finances s'il 

présenterait bientôt le budget , et s'il pensait qu'il 

fût nécessaire de l'examiner sans retard. M. Passy 

a répondu qu'il le déposerait à la fin de la semai-

ne prochaine, et qu'il déposerait en même temps 

des projets de lois modificatives de certains impôts et 

tendant à rétablir l'équilibre entre les recettes or-

dinaires et les dépenses ordinaires. M. Passy a déclaré, 

en outre, qu'il proposerait des moyens de crédit spé-

ciaux, pour les dépenses extraordinaires. Quant à la ques-

tion de savoir -s'il fallait que le budget fût examiné 

au plus tôt, le ministre a naturellement répliqué qu'il 

était indispensable de le voter avant Ici" janvier 1850. 

Alors M. Baudot, s'autorisant de l'impossibilité où l'on 

serait de le discuter en temps utile, si l'on attendait, pour 

en faire l'étude et le rapport, jusqu'au 1" octobre, c'est-

à-dire jusqu'au retour del'Assemblée,M. Baudot a deman-

dé que la Commission de trente membres chargée de l'exa-

men des lois des finances fût maintenue en permanence pen-

dant la prorogation. Cet amendement a été adopté à une 

grande majorité, malgré l'opposition du rapporteur delà 

Commission, M. Evariste Bavoux. 

Une autre proposition a été faite par M. Levet, c'était 

celle de décréter que la prorogation cesserait de plein 

droit, si, avant le terme fixé par l'art. 1"', le ministère 

était changé en tout ou en partie ; mais cette proposition 

n'a eu qu'un succès d'étonnement et de sourires; ella a 

été écartée par la question préalable. L'Assemblée a en-

suite voté l'article 3 du projet, ainsi conçu : « Avant la-

dite époque du 13 août, la commission de vingt-cinq mem-

bres dont il est question à l'article 32 do la Constitution 

sera nommée en séance publique, au scrutin secret et à la 

majorité absolue des suffrages. » 

L'ensemble de la loi a été adopté par 294 voix contre 

247, sur 541 votans. 

COUR D'APPEL DE PARIS (3* chambre). 

Présideace de M. Poultier. 

Audience du 27juin. 

CRÉDIT OCVEUT. — SAISIE—ARRÊT. 

Un crédit ouvert peut-il être l'objet d'une saisie arrêt de la 

part d'un créancier de celui au profit duquel ce crédit a été 

ouvert"! 

En d'autres termes : Celui qui a ouvert un crédit est-il ipso 
facto débiteur du montant de ce crédit, et une saisie-arrit 

peut-elle être formée entre ses mains'! 

Le sieur Lacroix, créancier, en vertu de jugeœens, du 

sieur Buquet de Choisy, avait formé sur ce dernier une 

saisie-arrêt entre les mains de la maison Ganneron et C', 

qui lui avait ouvert un crédit limité de 20 à 25.000 fr. 

Nonobstant cette saisie-arrêt, la maison Ganneron avait 

lait des paiemens au sieur de Choisy et avait déclaré, 

dans la déclaration affirmative, qu'elle ne devait rien à ce-

lui-ci. Sur la contestation élevée par le sieur Lacroix con-

tre la sincérité de cette déclaration, un jugement du Tri-

bunal civil de la Seine avait décidé, en principe et d'une 

manière abso'ue, « qu'un crédit obligatoire pour celui 

qui h concède est facultatif pour celui à qui il est con-

cédé; qu'un pareil contrat ne c institue pas débiteur du 

montant du cré lit celui qui l'a concédé; que les paiemens 

faits en vertu d'un crédit sont des avances et non des ac-

tes de libération ; que la saisie-arrêt n'avait donc pas pu 

empêcher la maison Ganneron de faire à de Choisy les 

avances exigées par ce dernier. •> 

En consé |uence, il avait déclaré bonne et valable et 

sincère la dec'aration affirmative de la maison Ganneron. 

Ce jugement allait évidemment trop loin. Si le crédit 

est facultatif de la part de celui à qui il est concédé, il 

n'en est pas moins vrai qne celui qui l'a ouvert en est dé-

biteur au moment de l'ouverture, car le lendemain, un 

trait de temps même après la signature de l'acte, l'exécu-

tion peut en être exigée. C'est une somme mise à la dis-

position de celui au profit duquel le crédit a été ouvert, 

elle fait iartied:son actif. Pourquoi donc ne pourra t-

elle pas être frappée d'une saisie-arrêt, comme toutes les 

autres valeurs appartenant au débiteur? C'est, dit-on, 

parce que le crédit est facultatif de la part de celui à qui 

il est concédé; mais la question n'est pas dans la faculté 

qu'à celui-ci d'user ou de ne pas user du crédit qui lui est 

ouvert, elle est dans le lien de droit qui existe entre les 

parties contractantes, et notamment de la part de l'ou-

vreur de crédit, qu'on nous passe le mot. Or, il est évi-

dent que le moniant du crédit ouvert appartient aussi 

bien au bénéficiaire de ce crédit qu'une somme d'argent 

qu il aurait déposée chez un notaire ou partout ailleurs. 

Cette première proposition du jugement n'est donc pas 

vraie. 

La seconde, consistant à dire que les paiemens faits en 

exécution d'un crédit sont des avances et non des actes 

de libération, est trop absolue. Oui, les paiemens seront 

des avances si l'ouvreur de crédit n'a pas en main des 

couvertures; mais s'il en a, ces avances se balanceront 

avec le montant des couvertures, et si elles sont infé-

rieures, elles perdront le caractère d'avances ; il s'ou-

vrira un compte de banque qui constituera l'ouvreur de 

crédit débiteur jusqu'à concurrence de la valeur des cou-

vertures remises. 

La question n'était donc pas une de celles que les Tribu-

naux puissent juger en principe et d'une manière absolue; 

aussi la Cour n'a-t-elle confirmé la sentence des premiers 

juges que par ce seul motif de fait, qu'il étaiteertain qu'au 

moment de la saisie-arrêt la maison Ganneron n'était pas 

débitrice de de Choisy. 

(Plaidans, M" Lebl ond pour Lacroix, appelant, et M" 

Elandin pour la maison Ganneron, intimée.) 

ch.) TBIBUNAL CIVIL DE ROUEN (2' 

Présidence de M. Coquet. 

Audience du 21 juillet. 

PLAKTATION DZ L'ARBRE DE LA LIBERTÉ. — FOURNITURES DB 

VIVRES FAITES Al X TRAVAILLEURS. 
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Au mois d'avril 1848, l'administration départementale 

de la Seine-Inférieure résolut d'organiser une fête patrio-

tique pour la plantation d'un arbre de la liberté sur la 

place du Champ-de-Mars. Pour donner plus d'éclat à 

cette solennité, une commission, chargée d'en régler les 

dispositions, fut réunie à la PréfectiiT, sous la présidence 

du secrétaire général, M. Selme-Davenay. Cette commis-

sion était composée d'architectes, d'artistes et d'autres 

personnes appartenant à diverses professions. Chacun 

des membres de la commission fut délégué pour surveil-

ler et préparer certains détails de la cérémonie. MM. Le-

brun et Marion, architectes, reçurent la mission de faire 

élever, sur la place du Champ-de-Mars, une estrade, con-

venablement ornée, pouvant contenir trois mille person-

nes. C'était le jeudi, à trois heures et demie de l'après-

midi, qu'on les chargeait de ce travail, et il devait être 

terminé le dimanche matin. 

MM. Lebrun et Marion se mirent immédiatement à 

l'œuvre. Bientôt ils reconnurent l'impossibilité de ter-

miner les travaux pour le jour fixé, à moins que l'on ne 

les continuât pendant la nuit. Mais les ouvriers ne con-

sentirent à prolonger la durée de leur travail qu'autant 

l qu'ils seraient nourris pondant la nuit; leurs exigences 

i furent même très grandes à cet égaid. Il fallait renoncer 

i à être prêt à temps poui^la cérémonie, ou bien accéder à 

| leur demande. MM. Lebrun et Marion, suivant en cela 

! un usage généralement mis en pratique en pareille occur-

| rence, accordèrent, au nom de l'administration, ce qui 

leur était ainsi demandé. M. Derly, restaurateur sur le 

Champ-de-Mars, fournit, en conséquence, aux ouvriers, 

du vin, de l'eau-de-vie, du café, de la charcuterie et un 

assez grand nombre d'autres comestibles. On travailla 

jour et nuit sans relâche. A l'heure fixée par le program-

me, l'estrade était parfaitement disposée pour recevoir 

les autorités ; mais il avait été dépensé chez M. De ly une 

lamme do 941 fr , ÔO c. 

nistratiûn pour toucher le montant de son mémoire. C« 

fut sans succès; on ne crut point avoir à s'occuper des 

fournitures de vivres qu'il avait ainsi faites aux ouvriers 

employés aux travsux nécessités par la plantation de 

l'erbre de la Liberté. Alors il cru:, devoir s'adresser per-

sonnellement à MM. Lebrun et M;erion, et les assigna de-

vant le Tribunal en paiement des 941 fr. 50 c. montant 

du mémoire qu'il avait délivré. 

Devant le Tribunal, M e Lemarié soutenait, dans l'inté-

rêt de M. Derly, qu'il avait eu raison d'actionner les sieurs 

Lebrun et Marion ; que ceux-ci avaient été, en effet , 

chargés des travaux nécessités par la plantation de l'ar-

bre de la Liberté, et que ce n'était que d'après h urs or-

dres qu'il avait fourni des vivres siux ouvrière employés à 

ces travaux. Ils devaient donc lui payer le montant de son 

mémoire, sauf à eux à exercer ensuite contre l'adminis-

tration tel recours qu'ils jugeraient coiv-enable. 

Dans l'intérêt de MM. Lebrun, et Marion, M" Lecœur 

et Beyelle répondaient qu'il était impossible qu'on pût 

leur réclamer personnellement le imontant des fournitures 

faites par M. Derly ; qu'ils n'étaient point, en effet, des 

entrepreneurs agissant pour leur propre compte et à 

leurs risques et périls ; qu'au su de tout le momie ils é-

taient les délégués de l'administration, agissant en son 

nom et pour son compte; que c'était donc à celle-ci que 

M. Derly devait s'adresser. 
Appréciant les faits en eux-mêmes, ils ajoutaient qu'en 

accordant des vivi\ s anx ouvriers obligés de passer la 

nuit, ils n'avaient pas dépassé lés justes limites de leur 

mandat ; que l'on avait été to jjours obligé d'en agir 

amsi dans des circonstances analogues, notamment lors 

du Requiem chanté en l'honneur des victimes de Mon-

vftlê, MM. Lebrun et Marion offraient d'ailleurs à M. 

Derly le paiement de leurs dépenses personnelles. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 

Asse, substitut de M. le procureur de la Bépublique, a 

adopté le système présenté dai;s l'intérêt de MM. Le-

brun et Marion, et déclaré le sieur Derly non recevable 

et mal fondé dans sa demande. Seulement, comme MM. 

Marion et Lebrun n'avaient fait, que f-ur la barre l'offre 

de leurs dépenses personnelles, le Tribunal a ordonné 

qu'il serait fait masse des dépens, lesquels seraient payés 

par tiers. 

TRIBUNAL DE COMMEBCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Devinck. 

Audience du 18 juillet. 

BILLET A ORDRE. —' PROTÊT. — PRESCRIPTION. — M. AUBE 

CONTRE M. CAILLEMER. 

L'article 189 du Code de commerce\ qui porte que toutes ac" 
lions relatives aux lettres de chaiige et à ceux des billets <* 
ordre souscrits par des négocions marchands ou banquiers, 
ou pour faits de commerce, se pnscrivenl par cinq ans, à 
compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juri-

dique, ne doit s'entendre que du .protêt fait à l'échéance de 
la lettre de change ou du billet à ordre. 

Le prolêi fait après les délais voulus par la loi n'est pas in-
terruplif de la prescription. | 

Ainsi jugé sur les plaidoieries de M" Prunier-Quatre-

mère, agréé de M. Aubé, et de M" Eugène Lefebvre, 

agréé de M. Caillemer, après délibéré, au rapport de 

M. Bousselle-Charlard, juge. 

Voici le texte du jugement : 1 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 162 du Code de com-
merce, le refus de paiement des elfets de commerce doit être 
constaté le lendemain du jour del l'échéance; que, suivant 
l'art. 189 du même Code, toutes actions relatives auxdits ef-
fets se prescrivent par cinq ans, àicompier du jour du protêt 
ou de la dernière poursuiie jurididue; 

» Attendu que cette disposi.ion ayant évidemment pour 
but. dans l'intéiêt du commerce , d'affranchir les capitaux 
qui y sont engagés d'une trop longue responsabilité, ces 

mots, /our du protêt, doivent s'entendre du jour où le protêt 
auiait dû être levé; que c'est le ipoint de départ de la pres-
cription ; que ce serait méconnaître le véritable sens de la loi 
que de donner au protêt, fait au-delà du délai fixé, le carac-
tère d'un acte auquel est attaché un effet imerruptif , 

» Attendu que te billet dont Aubé est porteur est échu le 
25 octobre 1840, qu'il a été protesté seulement le 18 octobre 
184i ; que, malgré ce proiêt, la -prescription a commencé à 
courir le lendemain de l'échéance; que plus de Cinq années 
s'étant écoulées depuis cette époque, le défendeur est fondé à 
invoquer la prescription; 

» Déclaré Aubé non-recevable dans sa demande et le con-
damne aux dépens. » 

J USTiCE Clt !MIi\ELLK 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 28 juillet. 

DÉLIT DE PRESSE. — FONCTIONNAIRE PUBLIC.
 1

— JURY. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — VERDICT SÉPABË. MAJORITÉ. 

— DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — COMPÉTENCE DE LA 

COUR. 

En matière de diffamation d'un Ifonctiontiaire public par la 
voie de la presse, le jury ptuh statuer par un seul verdict 
sur la culpabilité du prévenu et sur les dommages-intérêts 
réclamés par la partie civile, si la cause est en état eur Iss 
deux che fs. ■ 

La majorité de plus de sept voix* exigée par le décret du 18 
octobre 1848, pour entraîner la condamnation de l'accusé 
traduit devant le jury, n'est pas nécessaire pour la partie 
du verdict relatif à la condamnation aux dommages-inté-
rêts réclamés par la partie civile ; sur ce chef, la condam-
nation peut être prononcée à la1 simple majorité. 

c jury qui, aux termes de l'article 84 de la Constitution est 
Lscul juge des dommages-inlêiêls pour faits ou délits de 

presse, est-il nécessairement j^ge de la demande en dom-
mages-intérêts formée reconvemionnellement contre le plai-
gnant par lepréveuu acquitté?! (Non r. s Au.) 

L'art. 84 de la Constitution 1 a introduit dans notre lé-

gislation criminelle un principe important, dont les consé-

quences et l'application ne sont pas encore déterminées. 

Il porte que le jury prononcera seul sur les dommages. 

h <pl<p ^i«û* tla là, »ït îwly s? PKM?HÎ Mtdral? i ^cftg ?ëç)mfy iw fàijSi on délits $ pre^y, fôj> 
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comment et à quelle époque de l'instruction le jury sta-

tuera-t-il? A quelle majorité? Entin la disposition de 

l'art. 84 de la Constitution s'applique-t-elle aux domma-

ges-intérêts qu'en cas d'acquittement le prévenu peut ré-

clamer de la partie civile, comme à ceux que demande la 

partie civile contre le prévenu condamné ou même ac-

quitté? 
Ces questions étaient soulevées devant la Cour de cas-

sation, à l'occasion du pourvoi formé par M. de Riche-

mont contre un arrêt de la Cour d'assises de la Gironde 

d ins les circonstances suivantes : 

M. de Richemont, ancien député, avait porté plainte 

contre M. Vivie, ancien conseiller à la Cour d'Agen, pour 

une prétendue diffamation commise par la voie de la pres-

se contre le plaignant, en sa qualité de maire de la com-

mune de Tombebœuf. 
Après de longs débats devant la Cour d'assises de la 

Gironde, à laquelle la Cour de cassation avait renvoyé la 

cause elles parties, le président posa au jury les ques-

tions suivantes : 
« Le sieur Vivie est- il coupable du délit de diffamation 

publique envers le sieur de Richemont en sa qualité de 

maire de Tombebœuf et pour faits relatifs à ses fonc-

tions? 
« Est-il dû des dommages-intérêts au sieur de Riche-

mont ?» . . 
Le président avertit ensuite les jurés que la décision 

contre le prévenu ne pouvait se former, tant sur le fait 

principal que sur les dommages-intérêts et les autres 

questions accessoires, qu'à la majorité de plus de sept 

voix. 
Le jury répondit négativement à toutes les questions, 

sans exprimer à quelle majorité la résolution était prise. 

La Cour d'assises ordonna l'acquittement du prévenu, 

et statuant sur les conclusions en dommages-intérêts 

prises reconventionnellement par lui contre M. de Riche-

mont, partie civile, elle condamna ce dernier, à titre de 

dommages-intérêts, aux dépens d'un précédent arrêt ren-

du par défaut contre M. Vivie. 
C'estcontre cet arrêt et la décision du jury qui l'a pré-

cédée que M. de Richemont s'est pourvu en cassation. 

M* Maulde, son avocat, a présenté à l'appui de ce 

pourvoi cinq moyens, dont nous reproduisons les trois 

principaux : 

Sur le premier moyen, fausse application de l'article 84 de 
lt Constitution et violation de l'article 338 du Code d'instruc-
tion criminelle, en ce que le jury a statué sur les dommages-
intérêts réclamés à la requête de M. de Richemont dans la 
même décision, par laquelle il prononçait sur la prévention 
elle-même, alors qu'il résulte des combinaisons des disposi-
tions précitées que le jury doit être appelé à prononcer sur 
les dommages-intérêts réclamés en matière de presse, comme 
la Cour d'assises l'était elle-même, c'est-à-dire par un verdict 
postérieur el indépendant, apr&< que les parties, leurs dé-
fenseurs et le procureur-général auront été entendus sur Jes 
conclusions spéciales à ces dommages-intérêts. (Art. 338, 

C. inst. cr., § 2.) 
Sur le deuxième moyen, fausse application du même article 

84 de la Constitution et de l'article 347 du Code d'instruction 
criminelle, modifié par le décret du 18 octobre 4848, en te 
que le président de la Cour d'ussises a averti les jurés que 
les questions relatives aux dommages-intérêts réclamés par 
M. de Richemont devaient être résolus à la majorité de plus 
de sept voix, et a nui à la manifestation de la décision légale 
sur ce point, décision qui doit être prise, comme sur toutes les 
questions relatives aux intérêts civils, à la simple majorité des 
juges, et non à la majorité de faveur exigée seulement pour 
prononcer une condamnation criminelle. 

Sur le troisième moyen, violation de l'article 84 de 
Constitution, en ce que la Cour a seule prononcé sur les dom-
mages-intérêts reconventionnellement demandés après le ver-
dict du jury par M. Vivie cjntre M. de Richemont, alors que 
l'article précité attribue la connaissance exclusive de tous les 
dommages-intérêts pour faits ou délits de presse, aussi bien 
de ceux qui sont réclamés par le prévenu acquitté contre la 
partie civile, que de ceux qui sont réclamés par la partie 

civile contre le prévenu. 

Ces moyens ont été combattus par M' Thiercelin 

dans l'intérêt de M. Vivie 
La Cour, au rapport de M. le conseiller Rocher, et sur 

les conclusions de M. l'avocat-général Nicias Gaillard, a 

rejeté le premier moyen; mais statuant sur le deuxième, 

et sans examiner le dernier moyen du pourvoi, elle a 

cassé l'arrêt de la Cour d'assises de la Gironde et renvoyé 

la cause devant une autre Cour d'assises. 

» Nous donnerons le texte de cet important arrêt. 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de laGazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Huet, président du Tribunal de Laon. 

Audience du 26 juillet. 

AFFAIRE BLESSURES AVEC PRÉMÉDITATION 

BAILLOT DIT 

ET GUET-APENS. 

WARNER. 

Cette affaire, après avoir ete remise successivement 

aux deux sessions précédentes, vient enfin aujourd'hui 

devant la Cour. 
La position de l'accusé, boulanger, appartenant a une 

famille honorable de la ville de Laon ; celle de la victime, 

généralement aimée, ont vivement excité la curiosité pu-

blique. 
Dès le matin, une foule nombreuse se presse aux 

abords de la Cour d 'assises. 
A neuf heures, la Cour entre en séance ; nous remar-

quons plusieurs dames de la ville qui occupent des places 

réservées. 
M. Alexandre, procureur de la République, occupe le 

siège du ministère public. 
M* Mathieu, avocat du barreau de Paris, est chargé de 

la défense de l'accusé Raillot dit Warner. 
M* Langlois, du barreau de Laon, représente Mayer, 

qui se porte partie civile. 
Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d 'accusa-

tion. . . . 
« Le 25 novembre dernier, quelques propos injurieux 

furent échangés sur le marché public de Laon, pour le 

motif le plus futile, entre la dame Warner et le sieur 
Mayer, agent de remplacement militaire. Cette dame por-

ta plainte au commissaire de police à raison de ces faits, 

en laissant comprendre que, si son mari en avait jamais 

connaissance, il s'en vengerait à la première occasion. 

M. le commissaire de police, redoutant une rixe, chercha 

à concilier l'affaire, mais il ne put parvenir à faire com-

paraître Warner à son cabinet. Cependant Mayer, qui 

avait appris queWTarner était haineux et vindicatif, et à 

qui ses amis conseillaient de ne pas sortir sans armes, 

avait quelques inquiétudes. 
» Le 1" décembre, dans la matinée, il aperçut, suivant 

une rue où il était arrêté, un homme qu'on lui dit être 

Warner. Il évita sa rencontre; mais les personnes^ avec 

qui il se trouvait remarquèrent que la figure de Warner 

avait pris une expression de colère. 
» Le même jour, vers les quatre heures du soir, Mayer 

reçut une lettre sans signature, qui paraissait avoir été 

écrite par une femme qui lui avouait son amour, et qui lui 

donnait pour le soir même un rendez-vous dans un lieu 

S
° »

l
 Soupçonnant que cette lettre avait été écrite par War-

ner et qu'elle cachait un piège que lui tendait celui-ci, il 

prit crawl de le» «mis, qui le déterminèrent à se rendre 

au rendez- vous donné, et lui proposèrent de l'accompa-

gner, de manière à le défendre s'il était attaqué. Cette 

résolution fut mise à exécution. Mayer et ses deux amis, 

les sieurs Legendre et Détrand, se rendirent au lieu indi-

qué, et ces deux derniers se tinrent cachés à proximité. 

» Au moment où sept heures et demie sonnaient à la 

cathédrale, un individu, marchant sans bruit, se dirigea 

vers Mayer, qui, dès ce moment, reconnut un homme 

enveloppé d'un caban dont la cape était rabattue. 

» Après avoir rapidement exploré les lieux environ-

nans, comme s'il redoutait une surprise, il alla droit à 

Mayer, qui reconnut, dit-il, à l'ensemble de ses trait» et à 

la coupe de la barbe l'accusé Warner. 

» Ce dernier ayant fait un brusque mouvement, de ma-

nière à se placer en arrière de son adversaire, et à pren-

dre l'avantage du terrain qui est en pe.ite (c'était dans la 

montagne de Saint-Marcel), Mayer l'imita; mais aussitôt 

l'aggres3eur fit tomber d'une main le chapeau de Mayer, 

et de l'autre lui asséna sur le côté gauche de la tête un 

coup tellement violent, que Mayer tomba assommé en 

criant : « Au secours! à moi, mes amis! Warner vient de 

m'assaasiner ! » 

Les sieurs Legendre et Détrand sortirent de leur re-

traite, et virent passer près d'eux l'agresseur, qui fuyait 

et qu'ils reconnurent pour être Warner : « Oui, c'est lui " 

c'est bien lui ! » s'écrièrent-ils ensemble. Ils voulaient 

'arrêter ; mais Mayer continuant à appeler du secours, 

ils coururent à lui. Il était à terre, la tête couverte de 

sang. « Warner vient de me tuer d'un coup de pistolet, 

leur dit-il ; je suis un homme mort, écrivez à mon père ; 

Warner est mon assassin ! » _ 

» Ils portèrent alors le blessé dans une maison voisine, 

où il reçut les premiers soins. Il avait été frappé avec tant 

de violence, et l'ébranlement qu'il avait ressenti dans le 

cerveau était tel, qu'il était persuadé avoir vu et avoir en-

tendu l'explosion et la flamme d'une arme à feu, quoiqu'il 

n'ait été frappé qu'avec un corps contondant. 

» Dès que sa position le permit, on recueillit sa dépo-

sition et on le confronta avec Warner; et alors comme 

depuis, il persista à dire qu'il était bien son agresseur, 

qu'il le reconnaissait parfaitement, et il précisa toujours 

nettement toutes les circonstances du guet à-pens dont il 

a été victime. 

» Da leur côté, le sieur Détrand, et surtout le sieur 

Legendre, confirment ces déclarations dans tous les 

détails. 
» Il était important de rechercher par qui avait été écri-

te la lettre qui a amené ce lâche attentat. Trois experts 

commis ont unaniment déclaré qu'elle était l'œuvre de 

l'accusé. 
» L'accusé invoque un alibi : il soutient que, sorti de 

chez lui à sept heures et demie, il a été vu à Ardon, point 

opposé au lieu du crime, et distant de son habitation 

d'un kilomètre environ, avant hnit heures, et qu'en con-

séquence il n'a pu, dans un espace de temps aussi court, 

aller de chez lui à la montagne St-Marcel, et ensuite à 

Ai don. Mais il est établi par l'information que d'un pas 

ordinaire on parcourt en moins d'une demi-heure la dis-

tance qui se trouve entre le lieu du crime et la maison où 

Raillot s'est rendu à Ardon. Les témoignages établissent 

de plus qu'étant sorti de chez lui avant sept heures et de-

mie, l'accusé n'e-^t arrivé dans une maison voisine de cel-

le où il est d'abord entré qu'à huit heures et quelques mi-

nutes, et qu'en outre il était haletant et tout troublé. Il en 

résulterait donc que l'accusé a eu le temps suffisant pour 

commettre le crime et se rendre ensuite à Ardon. — Il ne 

rentra chez lui qu'à neuf heures et quart, vêtu du costume 

signalé par Mayer, Détrand et Legendre. » 

Vingt témoins à charge, deux à décharge sontentendus; 

leur audition ne révèle aucun fait nouveau. 

A quatre heures, M' Langlois, avocat de la partie civile, 

prend la parole et soutient avec énergie les charges de 

l'accusation. 
L'audience est ensuite suspendue, et n'est reprise qu'à 

sept heures. 
La foule se presse beaucoup plus nombreuse; les bancs 

des témoins, les degrésquiconduisentauxsiégesdes magis-

trats, tout l'espace entre le banc de la défense et la place 

des jurés estencombré de spectateurs, parmi lesquels les 

dames sont en majorité. 
M. Alexandre, procureur de la République, a repris les 

charges de l'accusation dans un réquisitoire qui n'a pas 

duré moins de deux heures. C'était la première fois qu'il 

prenait la parole depuis non installation ; il a fait preuve 

d'un talent et d'une lucidité remarquables. 

A dix heures, M* Mathieu a pris la parole dans l'intérêt 

de l'accusé; il a combattu avec énergie les charges qui 

s'élevaient contre ce dernier, et s'est attaché surtout à 

démontrer l'alibi invoqué par Warner. Sa plaidoirie habi-

le et éloquente, que nous regrettons de ne pouvoir repro-

duire, a obtenu un plein succès. 

Après un résumé impartial de M. le président Huet, le 

jury est entré dans la chambre des délibérations, et il en 

est sorti quelques minutes après avec un verdict négatif 

sur toutes les questions. 

Warner a, en conséquence, été acquitté et mis en li 

berté. 
Mais, sur les conclusions de la partie civile, la Cour l'a 

condamné à 10,000 fr. de dommages-intérêts envers 

Meyer, et a fixé à une année la durée de la contrainte par 

corps. 
La séance s'est prolongée jusqu'à trois heures du 

matin. 

» Vu les conclusions du ministère public, tendant k ce que 

la liberté provisoire soit accordée, mais sous un cautionne-

ment de 1,500 francs; 
» Attendu qu'il est de principe général que les Tribunaux 

ne peuvent en aucune manière, et sous aucun prétexte, mo-

difier les décisions qu'ils ont rendues; 
» Que, si elles ne sont pas attaquées, c'est au ministère pu-

blic que l'exécution en appartient; 
» Que, si elles sont attaquées, soit par une déclaration 

d'appel, soit par un pourvoi en cassation, le Tribunal qui, 
avant rendu le jugement, est dessaisi de l'affaire, peut d'au-
tant moins se (.errnetlre de rendre une décision, même pro-
visoire, qu'une autre juridic ion est saisie par l'appel ou 

par le pourvoi en cassation; 
» Attendu que le décret du H août ne change rien à ces 

principes, et que ce sont surtout les Cours d'assises qui ne 

doivent pas s'en écarter. 
» Qu'en tlfet, ces Tribunaux n'étant pas permanens, les 

magistrats qui ont siégé à une session, et ont prononcé la 
condamnation, ne sont point ceux qui seraient appelés à sta-
tuer sur la demande de mise en liberté provisoire; 

» Qu'il résulte de là que si ceux-ci devaient rendre une 
décision, il leur serait impossible d'éclairer leurs consciences, 
le dossier n'étant pas même à leur disposition; 

» Que le décret donne la faculté d'accorder la liberté avec 
ou sans caution; qu'il faut donc que les magistrats appelés à 
se prononcer soient éclairés sur le fait, ce qui ne peut avoir 
lieu dans l'espèce, comme dans la plupart des cas qui se pré-

senteraient; 
» Par ces motifs, 
» La Cour se déclare incompétente pour statuer aux fins de 

la requête; condamne Salva aux dépens. » 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DU HAVRE. 

Audience du SA juillet. 

VOYAGES DE LONG COURS. — CAPITAINE SECOHD. 

La présence d'un capitaine, à bord d'un navire armé pour les 
voyages de long cours, n'autorise pas le second, qui n'est 
que maître au cabotage, à prendre le commandement du 
navire; et, s'il résulte d'une enquête que ce second a, pen-
dant le voyage, exercé un commandement, l'article 2, titre 
I", livre 2, de l'ordonnance de 1681, lui est applicable. 

Dans les premiers jours de janvier 1848, le brick fran 

çais la Rose-Amélie partit du Havre, pour se rendre à 

Port-au-Prince. M. d'Erm, capitaine au long cours, était 

embarqué en qualité de eommandan/, et M. Grosos, maî-

tre au cabotage, en qualité de second. 

Après le retour au Havre du brick la Rose-Amélie, 

l'administration de la marine se livra à une enquête de 

laquelle il résulta : 1° que, pendant le voyage, M. Gro-

sos avait toujours occupé le commandement ; 2° qu'il oc-

cupait la chambre destinée au capitaine; 3° qu'à bord 

l'équipage lui donnait le titre de capitaine, et ne considé 

rait M. d'Erm que comme second. 

Le procès-verbal d'enquête ayant été transmis à M. le 

procureur de la République, ce magistrat a dirigé des 

poursuites, tant contre M. Grosos que contre le proprié-

taire du navire la Rose-Amélie, comme prévenus de 

contravention à l'article 2, titre 1" livre II de l'ordonnance 

de 1681, qui défend ■< à tous mariniers de monter aucun 

bâtimens en qualité de capitaine, et à tous propriétaires 

d'en établir sur leurs vaisseaux , qu'ils n'aient été reçus 

capitaines, sous peine d'une amende de 300 fr. contre 

chacun d'eux. » 

Devant le Tribunal, M. Grosos a dit qu'en sa qualité de 

co-propriélaire du navire, il dirigeait seul les opérations 

commerciales ; mais qu'à bord il n'était que second et re-

cevait les ordres du capitaine d'Erm, afin de les transmet-

tre à l'équipage. Cependant, il a reconnu que M. d'Erm, 

dont les appointemens figuraient sur le rôle pour 150 fr. 

par mois, ne touchait en réalité que 1 10 fr. 

M. Chaillié, co-propriétaire de la Rose-Amélie, a dit 

qu'au moment du départ de ce navire, il y avait un capi 

taine au long-cours à bord, en qualité de commandant 

que si, pendant le voyage, ce capitaine a laissé usurper 

ses droits par M. Grosos, ce fait ne p; ut constituer une 

contravention de la part des propriétaires du navire. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en chambre du 

conseil, a condamné M. Grosos à 300 fr. d'amende, et a 

relaxé M. Chaillé des poursuites du ministère public. 

Cette décision a beaucoup d'importance pour ceux qui, 

sans être reçus capitaines, commandant des navires armés 

pour les voyages de long-cours, en se couvrant de la 

présence abord d'un capitaine, porteur d'expéditions. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Cirrespondance particulière de la Galette des Tribunaux. 

Présidence de M. Decorde. 

Audience du 26 juillet. 

DÉCRET DU 11 AOUT 1848. — AOUT 

LIBERTÉ PROVISOIRE. 

P0URV6I EN CASSATION. 

— COMPÉTENCE. 

Là Cour d'asises est incompétente pour autoriser la 

mise en liberté provisoire du prévenu condamné pour con-

travention au décret du 11 août 1848, qui veut faire juger 

son pourvoi par la Cour de cassation, sans se constituer 

prisonnier. 
Nous avons rendu compte, au mois de juin dernier, de 

la condamnation prononcée par la Cour d'assises de 

Rouen contre le sieur Salva, commandant de la garde 

nationale de Sotleville, qui, à la tête de son bataillon, 

avait, lors de la reconnaissance d'un officier, proféré le 

cri de : « Vive la République démocratique et sociale! » 

Lefjsk ur Salva avait été pour ce fait condamné à cinq 

mots de prison et 500 fr. d'amende. (Voir la Gazette des 

Tribunaux des 4 et 5 juin 1849.) 

11 s'est pourvu en cassation contre cet arrêt; mais au 

moment où il allait être statué sur son pourvoi, il a vou-

lu être dispensé de se constituer prisonnier, comme le 

veut la loi, et il a présenté requête à cet effet devant la 

Cour d'assises, constituée pour le troisième trimestre de 

1849. 
La Cour a écarté cette requête par un arrêt d'incompé-

lence qui tranche une difficulté fort grave, dont le légis-

lateur ne paraît pas s'être préoccupé. 

Voici le texte de cet arrêt : 

« Vu le décret du 11 soût 18-48, 
» Vu la demande présentée par Léon Salva, aux fins d'ob-

tenir la mise en liberté provisoire sous caution, 

CONSEIL DE GUERRE DE LYON. 

Présidence de M. le colonel Jacqueminot. 

Audience du 19 juillet. 

INSURRECTION DE LYON. — AFFAIRE DU SERGENT AUBERT. 

Le Conseil de guerre a commencé le jugement des af-

faires qui se rattachent à l'insurrection du 15 juin. 

Le procès du sergent Aubert a ouvert la longue série 

des affaires qui doivent être soumises à la juridiction mi-

litaire , Aubert, vieux sergent, ternissant misérablement 

ses vingt ans d'honorablea services, toute sa vie, par un 

ac e de lâcheté. 

A six heures et demie du matin, M. le colonel Jacque-

minot, du 6* de ligne, suivi des juges du Conseil, a pris 

place au bureau. 

M. le capitaine Otton, du 56", occupe le fauteuil du mi-

nistère public. 

La garde introduit l'accusé. C'est un homme d'une 

taille ordinaire, dont la physionomie ne manque pas d'une 

certaine énergie. Il parait assez abattu. 

Le commis-greffier lit toutes les pièces de la procédure. 

Nous nous contenterons de donner un aperçu du rap-

port net et précis de M. le juge d'instruction Mercier. 

Après une tentative d'assassinat sur le concierge de 

l'Ecole vétérinaire, qui refusait de livrer les clefs, la grille 

fut escaladée et la porte forcée. La troupe cependant 

avait chargé ses armes, mais enveloppée, pressée de tou-

tes parts, les fusils furent enlevés, et un certain nombre 

de soldats excités par ces hommes les suivirent avec 

élèves de l'Ecole sur les hauteurs delà Croix-Rousse, où 

se construisaient des barricades. 

En ce qui concerne le sergent Aubert, on avait remar-

qué son intimité, dans la matinée, avec quelques élèves, 

parmi lesquels il avait rencontré un compatriote, 1 élève 

Cluzet, qui s'était borné, assure-t-il, à lui faire connaître 

les manifestations de la veille; toutefois, il en convient, 

en lui faisant part du projet des insurgés, de venir dans 

la matinée faire appel au concours des élèves. 

Aubert n'avait point fait partie du groupe d'insurgés 

partis de Vaise ; mais toutefois, à l'heure du désarme-

ment, il a suivi volontairement la bande d'insurgés ; là 

il a pris part à l'attaque du ?>oste de la maison d'arrêt de 

la Croix-Rousse, qui a été désarmé. 

Puis, se tournant en face du sergent Vidil, du 6* de li-

gne, il l'apostropha en ces termes : « Pourquoi ne te 

rends-tu pas ? nè'us sommes assez malheureux dans le 

service pour nous venger. » Un instant après, il lui di-

sait : « Rends ton arme, ou je te brûle la cervelle. •> Vidil 

étendu à terre répondit : « J'ai un fusil, je le défendrai 
jusqu'à la mort. » 

Quelques hommes firent remarquer à Aubert que l'as-

sassinat qu'il allait commettre était sans nécessité au-

cune. L'accusé détourna l'arme et se plaça quelque temps 

après derrière les barricades, où il n'a pas cessé pendant 

tout le combat de tirer sur nos soldats. 

L'insurrection venait d'être vaincue, quand une con 

pagnie de soldats, faisant des perquisitions, découvr i" 
blotti derrière un ^ mur, le sergent Aubert. Il préter.rl'' 

avoir fait partie d'un poste chargé de désarmer les ing
u
 " 

gés. f N 

L'instruction à laquelle il a été procédé a paru dérnon 

trer que le mobile qui a inspiré la conduite d'Aubert e t 

un sentiment de jalousie. Les notss produites sur
 8o 

compte ne sont pas favorables. On le voit souvent pj? 

pour ivrognerie. ^ 1 

La lecture des pièces terminée, M. le président ioter 

roge en ces termes l'accusé : 

M. le président : Vous êtes de la troisième compagnie d 

troisième bataillon, vous étiez donc à l'École vétérinaire )
0

 U 

du désarmement. Faites connaître au Conseil comment il fS 

fait qu'à partir du moment où vous avez été désarmé vof6 

n'avez plus reparu au corps, et comment vous avez été arrer 
dans une maison à la Croix Rousse. — R. Je suis sorti I 
dernier de l'École vétérinaire, et comme j'étais déjà à quelqup6 

pas de l'Ecole, j'ai réfléchi que le sac de mon st-rgent-majo* 
avait été laissé par lui dans la cour; je suis retourné sur niei 
pas pour le chercher. C'est aiorsque des insurgés médirent ■ 

Venez avec nous, on vous rendra votre fusil. » Je leu
r
 g^j 

que je ne pouvais pas marcher, que ma blessure me faisait 
souffrir. I s ne tinrent pas compte de mes paroles et m'em-
menèrent bras-dessus bras dessous dans le faubourg de Vai-
se. J'étais tout à fait à la queue de la colonne. Arrivé à l

a 
Croix-Rousse, la colonne s'arrêta, et je demandai alors le mo-

tif de ce temps d'arrêt. Ii me fut répondu qu'on désarmait le 
poste de la maison d'arrêt. Bientôt le feu commença, alors je; 
sortis avec un bourgeois par le derrière d'une espèce d'ai-
barge, où un bourgeois m'avait fait entrer, et je revins par des. 

chemins détournés chez lui. J'y suis resté jusqu'au moment 
de mon arrestation. 

D. Le sergent Vidil el deux autres témoins déclarent vous 
avoir vu au désarmement da poste du 6" de ligue, à la mai-
son d'arrêt ; vous aviez un pistolet à la main et vous avez me-
nacé le sergent Vidil de lui brûler la cervelle, s'il ne rendait 
pas ses armes. — R. Le sergent Vidil fait erreur. J'ai proba-
blement été pris pour un autre. 

D. Quand vous êtes sorti de la maison du bourgeois, où al-
liez-vous et quelles intentions vous animaient? — R. Je vou-
ais rejoindre mes camarades. 

D. Les voltigeurs se trompent-ils aussi, quand ils disent 
vous avoir aperçu entre deux barricades dans la grande rue 
de la Croix-Rousse, derrière un pan de mur, tirant avec un 
autre bourgeois sur la barricade où ils étaient? — R. Je n'a-
vais pas d'arme. J etais dans U rue. J'ai vu un bourgeois qui 
tirait derrière un mur, et, ayant entendu le feu, je me suis 
retiré en cherchant le régiment. 

D. Puisque vous cherchiez depuis le matin vos camarades 
comment se fait il qu'à ce moment-là vous ne vous soyez pas 
montré en Bgitant votre schako, vos camarades vous auraient 
donné asile, puisque le feu a cessé un moment lorsqu'ils vous 
ont aperçu, et que, loin de vous croire coupable, ils criaient: 

Ne tirez pas, c'est du 17' léger. » — R. Je n'ai pas en-
tendu cela. 

D. Vous niez tous les faits attestés par un grand nombre 
de témoins, que vous entendiez tout à l'heure? — R. Sur ma 
conscienee, je nie tout. 

Quarante-cinq témoins assignés par l'accusation ou la 

défense sont venus malheureusement attester la réalité 

des faits imputés au sergent Aubert. 

M. le capitaine Otton, remplissant les fonctions de mi-

nistère public, s'est exprimé ainsi au milieu d'un pro-

fond silence: 

Après les dépositions si nombreuses et si accablantes que 
nous avons entendues, je n'ai rien à ajouter à des faits dft 
celte nature, exécutés de sang-froid, en présence d'une po 
pulation entière. Devant un mépris aussi flagrant de loules 
ies lois militaires et humaines, l'accusation aurait peu de 
générosité, si elle venait accabler l'inculpé qui s'est fait à lui-
même son procès. 

Je me bornerai donc, Messieurs, à l'analyse succincte de ce 
que vous avez entendu. 

Par ordre de M. le général de division, l'Ecole vétérinaire 
fut occupée le 13 juin dernier, à cinq heures du matin, par 
trois compagnies du 17' léger. Le sergent Aubert appartenait 
à l'une de ces compagnies. MM. les capitaines Dusire et Bel-
lency, MM. les lieutenans Deprimaz, Bouvereau, Joly, Puig, 
Mourer, Maréchal, tous officiers des compagnies de service à 
l'Ecole, ont vu, pendant la matinée, Aubert causer avec un 
élève. 

Jusqu'alors la conduite de l'inculpé, bien que quelquefois 
peu conforme aux règlemens et peu en harmonie avec sa po-
sition, ne donnait pas le droit de suspecter ses relations; Au-
bert causait avec un jeune homme, on ne s'en préoccupa 
point. 

Nous ne voulons, du reste, chercher dans la' conduite d'Au-
bert, pendant cette latale journée, que les faits qui le rendent, 
commî m laaire, coupable aux yeux des lois militaires; 
comme membre de l'armée, il a manqué à ses devoirs, k son 
serment, que l'armée le juge ! 

Des postes différées avaient été désignés, et M. Desprimaz, 
auquel avait été adjoint le sergent Aubert, devait garder la 
porte de l'une des cours extérieures de l'Ecole vétérinaire. 

Jusqu'au moment de l'invasion de l'école, on avait vu le 
sergent; mais lorsque M. le lieutenant D sprimaz fit rompre 
les faisceaux et charger les armes, personne ne revit Au-
bert. 

J'appelle, Messieurs, toute votre attention sur ce point: Au-
'"•r n'était plus à son pjste à l'un des instans où chacun 
doit y être. 

Dans sa déposition, il prétend avoir prévenu son lieute-
nant que son fusil lui aurait été enlevé de force dans la cour. 
Si le frit était vrai, le fusil du sergent devait être aux fais-
ceaux ou près des faisceaux. Les hommes de service avec lui 
au même point auraient vu la lutte engagée p ur la prise et 
la défense de son fusil. Aubert n'est point un conscrit auquel 
la timidité peut, en certains cas, servir de manttau. Aubert 
a fait la guerre, il a été cité à l'ordre de l'armée par suite 
d'une blessure ; ce devait donc être un homme d'énergie. Ce 
n'est point à lui que le premier fusil aurait été pris ; d'ail-
leurs rien ne prouve qu'il ait rendu compte à son officier de 
l'enlèvemeut de son arme, et M. Desprimaz affirme n'avoir 
plus revu Aubert depuis le moment où il a fait charger \& 
armes avant l'invasion de l'Ecole. 

Qu'arriva-t-il après, entre le moment où on a perdu de vue 
l'accusé et celui où les témoins l'ont retrouvé? 

Aubert prétend que, sorti le dernier de l'école, il y est ren-
tré pour prendre le sac de son. sergent-major; qu'en ce mo-
ment l'émeute l'a emmené à la Croix-Rousse. Là on s'est ar-
rêté ; sur sa demande on lui a dit qu'on désarmait le poste de 
la maison d'arrèï. Alors Aubert entre dans un cabaret, il I e 

trouve plein, va dans un café restaurant et déjeûne. 
Cet individu, victime de l'insurrection, déjeûne eu mo-

ment cù ses camarades sont aux prises ; il est à 50 pas d'une 
troupe armée qui se défend, et il 'ne fait pas une tentative 

pour la rejoinare ! Non, il déjeune ! 
Triste excuse, inidrnissible pour un soldat, d'autant plus 

inadm ssible qu'au moment où nous parlons, Aubert était 
sur le lieu de la scène, il y était encore armé de son sabre que 
les insurgés lui avaient laissé. Notez bien ceci, Messieurs; 
Aubert entraîné par des hommes qui n'avaient pas tous des 

armes, Aubert avait encore son sabre. 
Aubert, dis-je, était non pas à cinquante ou cent pas du lieu 

de la lutte, non pas, comme il le dit, dans un restaurant, 

mais bien au premier rang des insurgés. 
Lui, sorti le damier de l'Ecole vétérinaire, était arrivé 1« 

premier au poste de la maison d'arrêt, il pouvait alors ren-
trer dans les rangs de l'armée. Si la force l'avait conduitju*-
qua là. il pouvait et devait revenir à son drapeau : Aubert 

n'en avait pfus. 
Ecoutons la déposition du sergent Vidil : 
Le 15, vers dix heures du matin, étant de garde à la maison 

d'arrêt, le sergent Vidil voit le poste qu'il commandait sur-
pris p»r une colonne qu'il évalue à 1,2U0 hommes; en tête 1^ 
et ses soldats voient des soldats et des sous-officiers du 17' '*1 
ger. Vidil se met en défense autant que le lui permet 1 e* 1 " 
guitè d'un corridor étroit. Lés armes xie ses hommes sont en-
levées; Vidil a encore son fusil; jeté à terre il se relève ayan 
toujours son arme à la main. , _ 

Aubert s'avance vers lui et lui dit: « Pourquoi ne te rend 

tu pas? Nous sommes assez malheureux dans le service F0 ' 
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les voltigeurs s'écrient 
„. au i tire sur n -us. » . . 

y Nehlie fait attention et déclare avoir vu distinctement 

vigoureusement; à cet instant, 

Lieutenant, il y a un sergent avec 

,„ chevrons sur une manche d'uniforme, 
i a deuxième barricade fut occupée par uni 

l 'p proune d'insurgés, parmi lesquels ét 

me autre compa-

re" Le "roupe d'insurgés, parmi lesquels était Aubert, pris 

l'rë doux feux, disparut. On démolit un pan d'une barri-
"dc on met le feu à la seconde, tt trois-quarts d'heure 
^rès el'e est à peu près consumée. Pendant ce temps, un ci-
wven'vint'dire à l'oreille de M. Nehlie : « Le sergent qui a 
tiré sur vous est dans telle maison, où il est caché. » Le lieu-
tenant envoya le sergent Victor avec quelques hommes, aux-
quels s'adjoignit le caporal Canu, du 17" léger, qui avait été 
torcé de se rallier au 19* de ligue. 

La première perquisition n amena aucun résultat ; on allait 

<e retirer, lorsque le voltigeur Louis affirma qu'il y avait un 
militaire dans la maison indiquée. Il dit même :« Il me le 
faut » On entre, menaces sont laites aux habitans, le sergent 
Victor place la pointe de sa baïonnette sur la poitrine du pro-
priétaire, son fusil armé. Ah rs une vieille femme, lui mon-
trant Aubirt, lui dit : « Mon Dieu ! ne nous faites pas de 

mal, le voilà. « . . 
Victor est stupéfait à la vue d'un sergent qui porte trois 

chevrons, il le reconnaît pour avoir fait un planton avec lui 
quelques jours avant chez le général Gémeau. Aubert leur 
demande ce qu'ils veulent, qu'il est à son poste, qu'il fait 

aussi des perquisitions. 
Au lieu de profiter de la présence d'une troupe pour rejoin-

dre son corps, au lieu de profiter de cette planche de salut, 
coupable maladroit, il dit qu'il fait des perquisitions, qu'il 

est à sou poste. 
On lui demande où sont ceux qu'il commande, il balbutie; 

on l'arrête, ou le mène au lieutenant; les voltigeurs voulaient 
I Ailler; M. Nehlie s'y oppose, il l'envoie au général Gé-

meau , 
Les. témoins vous ont dit, Messieurs, tous las détails de 

cette malheureuse journée. J'ai abrégé, autant que j'ai pu, 
une accusation dout l'issue n'est pas douteuse. La loi, toute 
sévère qu'elle est, ne veut pas, dans chaque accusé, trouver 
un coupable; mais la loi impose aux juges le pénible devoir 
d'appliquer au coupable les p dnes qu'elle a tracées. 

En certains cas, les juges ont lieu de modifier un arrêt ri-
goureux, en faveur de circonstances favorables à l'accusé ; 
j'en s i moi-même cherché dans cette cause, et n'en ai trouvé 
aucune. Je requiers donc à ce qu'il plaise au Conseil de sta-
tuer sur les questions suivantes : 

L'iccusé est-il coupable ? 
1" Dans la journée du 1S juin dernier, d'avoir abandonné 

son poste pour passer à l'ennemi, crime prévu par la loi du 
12 mai 1793, section i, art. 2Ï 

2° L'nccusé est-il coupable d'avoir, à l'aide de violences ou 
menaces, cherché à s'emparer d'armes par le désarmement 
d'agens de la force publique, délit prévu par l'article b' du 
24 mai 1834, qui applique vingt ans de travaux forcés? 

3* L'accusé est-il coupable d'avoir, dans la journée du 13 
juin, exercé une tentative d'assassinat suivie d'exécution, 
crime prévu parla loi du 12 mai 1793, section 3, art. 18? 

Pendant ce réquisitoire qui a vivement impressionné 

la foule nombreuse des témoins et des auditeurs, Aubert 

paraît accablé. 

M* Martin faisait ses débuts dans cette affaire. Dans 

un langage plein de, convenance, il essaye de disculper 
son client et de rendre vraisemblable son système de 

défense. 

Le Conseil se retire pour délibérer, N 

Il déclare, à la majorité de cinq voix contre deux, 

l'accusé coupable sur la première question, et à l'unani-

mité sur les deux autres. ^ 

En conséquence, Aubert est condamné à la peine de 
mort. 

Après s'être pourvu en révision, Aubert a paru mani-

fes er le désir de retirer son pourvoi, pour se recom-

mander à la clémence du président de la République. 

Dès lor3 M. de Castellane dut demander l'autorisation 

requise pour les ateliers dangereux, insalubres et incom-

modes de deuxième classa. Après enquête, sur l'avis con-

forme duconieil de salubrité, du directeur des forêts et 

de l'ingénieur des mines, le préfet donna l'autorisathn de-
mandée. 

Les époux Dufour, qui avaient été opposans, usèrent 

du droit qu'ils avaient de porter leur opposition devant 

le conseil de préfecture. Là, ils firent valoir les inconvé-

niens delà fumée pour la végétation des arbres de leur 

propriété, les dangers d'incendie attachés à un tel éta-

blissement. Ils signalèrent encore l'aggravation de dom-

mage qu'un tel établissement apportait à leur propriété ; 

enfin ils soutinrent qu'un tel établissement était contraire 

aux articles 148 et 151 du Code forestier. 

Ces divers motifs furent pris en considération par le 

conseil de préfecture, qui réforma l'arrêté d'autorisation 

accordé par le préfet. 

Cet arrêté du 24 juin 1847 futattaqué, tant pour incom-

pétence que pour mal jugé au fond, par M. de Castellane. 

Au rapport de M. Landrin, après plaidoirie de M' Ma-

thieu Btdet, avocat du demandeur, et sur les conclusions 

de M. du Martroy, maître des requêtes, commissaire du 

Gouvernement, le 29 juin, sous la présidence de M. de 

Cormenin, a été délibérée la décision suivante, qui n'a 

été lue et rendue publique que le 7 juillet, sous la prési-

dence de M. Maillard, nouveau président delà sestiondu 

contentieux : 

« Le Conseil délai, section du contentieux, et vu le décret 

du 14 octobre 1810; 
» Vu les ordonnances du 14 janvier 1815 et du 22 mai 

1848; 
» Vu les loi* sur l'administration des forêts, spécialement 

l'article 10, ti:re2 de la loi du 6 octobre 1791 et les articles 
148 et 131 du Code forestier; 

» Vu l'artic ! e 139, g 4 du Code d'instruction criminelle, et 
l'article 3, § 1" de la loi du 23 mars 1838 ; 

» Considérant que l'existence des foyers et chaudières à 
vapeur dans la localité désignée au plan annexé à la deman-
de ne peut donner lien à aucune incommodité résultant de 
la fumée, ni à un danger d'incendie; 

» Que l'arrêté du préfet, qui accordait l'autorisation de-
mandée par le s'eur de Castellane, ne faisait pas obstacle à 
ce que les époux Dufour se pourvussent devant les Tribu-
naux, soit pour la réparation des dommages causés à leur 
propriété, soit pour l'application des lois forestières, s'il y 
avait lieu ; 

» Décide : 
» Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecture du départe-

mentdes Bouches du Rhône est annulé; 
» Art. 2. Les époux Dufour sont condamnés aux dépens. » 

du 6 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (section du contentieux). 

Présidence de MM. de Cormenin et Maillard. 

Audiences des 29 juin et 7 juillet. 

ATELIERS DANGEREUX, INSALUBRES ET INCOMMODES, DE DEUXIE-

ME CLASSE. MACHINES A VAPEUR. — EXPLOITATION DE 

BINES. — MACHINE A VAPEUR D'ÉPUISEMENT ET D'EXTRAC-

TION. — ÉTABLISSEMENT SUR LA PROPRIÉTÉ D'UX TIERS. 

— PROHIBITIONS FORESTIÈRES. COMPÉTENCE. 

•torique les conseils de préfecture sont saisis par voie d'oppo-

«lion de l'appréciation d'un arrêté préfectoral autorisant 

* établissement d'une machine à vapeur {classée parmi les 

ateliers dangereux el insalubres ou incommodes de deuxiè-

me clatse), ils ont à apprécier l'incommodité pouvant ré-

sulter de la fumét el du danger d incendie, et, dans te cas 

Kon'
 n exi,te aucun

 danger, ils doivent repousser l'oppost-

Lorsque la machine à vapeur, ainsi autorisé par application 

au décret du i l octobre 1810, sert à l'exploitation d'une 
mi!'e, el qu'elle est établie sur une propriété distincte de 

celle de la mine, lorsque cette machine est établie au milieu 

a une propriété plantée en bois, c'est devant les Tribunaux 

■« ( ordre judiciaire que doit être portée l'action en rêpara-

»on uu dommage causé àla propriété de la surface par ce mode 

a exploitation de la mine; c'est devant les mêmes Tribunaux 

tue doit être portée la question de savoir si l'établissement 

«e celle machine à vapeur constitue une violation des arti-
cles 148 et 131 du Code forestier. 

M. de Castellane est concessionnaire de mines situées 

«ans la commune de Saint-Savournin (Bouches-du-Rhô-

*JJ ; u eut besoin, pour l'exploitation de la mine à lui 

^ncelée, de faire percer un puits à l'extrémité d'un bois 

«B sapin appartenant aux époux Dufour. Sur l'opposition 

«ceux-ci, un-jugement du Tribunal de Marseille du 5 

Ju neti845 autoiisaM.de Castellane à occuper le ter-

«nn-cessaire; mais pour exploiter convenablement les 

'"•"es dont il s'agit, l'établissement de machines à vapeur 

«e.la force de 12 et 80 chevaux fut reconnu nécessaire. 

DISCIPLINE MILITAIRE. 

Le Moniteur publie le décret suivant, en date 

juillet : 

Le préstdentde la République, 
Vu l'art. 3 du décret du Gouvernement provisoire en date 

du 3 mai 1848, qui crée des parquets militaires ; l'art. 7 de 

l'arrêté du ministre de la guerre, en date du 12 juillet 1818, 
sur leur organisation; les art. 9 et 10 delà loi du 13 bru-
maire an 3, et la loi de finances du 19 mai 1849, qui fixe les 
allocations du budget de l'année 1849, 

Décrète ce qui suit : 

Art. 1". Les officiers et les membres de l'intendance en re-
traite ou en réforme, nommés par le ministre de la guerre 
aux fonctions de commissaires du Gouvernement, de rappor-
teurs près les conseils de guerre et de révision, ou à celles de 
substituts, coflime commissionnés et préposés à un emploi 
militaire, sont soumis à la discipline de l'armée, et, par sui-
te, à la juridiction de ses tribunaux, pour tous les crimes ou 
délits qu'ils pourraient commettre. 

Dans le cas où ils se rendraient coupables de fautes contré 
la discipline, il en sera fait rapport par le général comman-
dant la division au ministre de la guerre, qui pourra leur in-
fliger les punitions disciplinaires suivantes, savoir : 

l"Le blâme ou la réprimande simple ; 

2° Le blâme ou la réprimande avec mise à l'ordre du jour 
de l'armée ; 

3» La suspension des fonctions pendant un temps détermi-
né qui ne pourra excéder trois mois, avec privation de toute 
indemnité judiciaire pendant le temps de la suspension ; 

4* La révocation. 

Art. 2. Eu cas de mutation, pour tout autre motif que la 
révocation par mesure de discipline, les commissaires du 
Gouvernement et les rapporteurs exerceront leurs fonctions 
jusqu'à l'installation de leurs successeurs, sauf le cas où, en 
raison du besoin du service, le général commandant la divi-
sion jugerait convenable de demander au ministrede les faire 
suppléer par un substitut. 

Les substituts, de même que les titulaires, ne pourront être 
révoqués que par le min. sue de la guerre; mais les substituts 
pourront cess-r temporairement et reprendre de nouveau 
l'exercice de le..;rs fonctions, sur l'ordre du général comman-
dant la division, suivant les exigences du service dis Tribu-
naux militaires auxquels ils auront été attachés. 

Les généraux devront rendre compte au ministre de la 
guerre de la cessation et de la reprise des foncions des sub -
stituts, ainsi que des motifs des ordres qu'ils auront donnés 
à ce sujet. 

Art. 3. Les officiers et les membres de l'intendance en non-
activi é, en disponibilité, en réforma ou en retraite, appelés 
aux fonctions soit de commissaires du Gouvernement, soit de 
rapporteuts près ks Tribunaux militaires, ou à celles de sub-
stituts, recevront annuellement, en sus de leur traitement ou 
pension, une indemnité judiciaire qui est fixée ainsi qu'il 
suit, savoir : 

Les intendans, sous intendans militaires et colonels, 2,400 
francs, les lieulenans colonels, 2,100 fr.; les chefs de batail-
lon et d'escadron, les adjoints à l'intendance militaire de l" 
classe, 1,800 fr.; les capitaines, iieutenaus, les adjoints à l'in-
tendance militaire de 2' classe, 1,000 francs. 

Art. 4. Le ministre de la guerre pourra en outre leur ac-
corder, à Paris et dans les villes où il est d'usage d'allouer 
aux militaires en activité des accessoires de soide d'activité, 
une indemnité supplémentaire qui est fixée ainsi qu'il suit' 
savoir : 

A Paris, 30 francs par niois; 

Et dans les autres villes, 33 francs 33 centimes par mois. 
Art. 3. Les officiers en non activité, en disponibilité, en ré-

forme ou m retraite, qui sont entrés en fo-uctions antérieure-
ment au 1'° janvier dernier, auront dro t à l'indemnité judi-
ciaire et au supplément d'indemnité fixés dans les artic'es 
précédens, à compter du l"r janvier dernier, et ceux qui sont 
entrés eu fonctions depuis cette époque, à compter du jour de 
leur entrée en fonctions. 

A ce; effet, rappel sera fait à leur profit pour les mois 
écoulés. 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 JUILLET. 

Par décret du président de la République, en date du 
27 juillet 1849, a été nommé : 

Juge de paix du canton de Montfaucon, arrondissement 

de Beaupréau (Maine-et-Loire), M. Marc Macé, avocat, 

en remplacement de M. Hervé, démissionnaire. 

— M. Dela'ain, nommé juge au Tribunal de première 

instance de Paris, a été reçu aujourd'hui en cette qualité 

par la première chambre de la Cour d'appel, présidée 

par M. Ferey, et renvoyé pour son installation devant ce 
Tribunal. 

— M. de Léotaud, ancien officier des gardes du corps, 

après avoir quitté le servit» en 1830, a entrepris le com-

merce de marchand d'estampes de sainteté. Eu 1843, il 

lut torce de déposer son bilan, et fut déclaré en faillite; 

mais, en 1844, ses créanciers lui accordèrent un concor-

dat, qui fut homologué par le Tribunal de commeree. 

Depuis, M. de Léotaud, ayant payé tousses créanciers 

en principal, intérêts et frais, a demandé à ta Cour d ap-

pel sa réhabilitation. La Cour, à i'au iicnce solennelle 

d'aujourd'hui, au rapport de M. le conseiller Bergogme, 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat général 

Suin, a admis cette demande. 

— C'est sous la préventions d'oulrages à des comman-

dansdela force publique, à l'occasion des élections du 

mois de mai dernier, que le nommé Boudaille est traduit 

devant le Tribunal de police correctionnelle (8* chambre); 

il est inculpé en outre d'avoir été trouvé détenteur de 

munitions de guerre. Un sergent de la ligne est entendu 

comme témoin ; il dépose en ces termes : 

C'était le 11 mai dernier, plusieurs de mes camarades 

et moi, tous sous-officiers et de la Côte-d'Or, nous étions 

appelés à aller voter pour les élections de ce département. 

Arrivés à la barrière de VEcole-Militaire, aux environs de 

laquelle se trouvait la salle où les opérations du vote de-

vaient avoir lieu, nous rencontrâmes auprès d'un arbre de 

la liberté le prévenu Boudaille, qui était en compagnie 

d'un soldat du génie. — Ah! ah ! camarades, qu'il me 

dit, est-ce que voua seriez de la Cô'.e-d'Or? — Oui, après? 

—C'est que j'en suis aussi. J'ai su depuis qu'il ne disait 

lias la vérité puisqu'il était des environs de Sainte- Méné-

hou'd. — Eh bien, alors, ajouta-t-il, vous allez voter pour 

les élections de la Côte-d'Or? —Cela se peut, quoique 

nous n'ayons pas de compte à vous rendre. Alors il dit : 

Vous êtes républicains, je suppose? — Oui. — Alors vous 

allez voter voter comme il faut, j'espère? — Mais, il me 

semble que votre vote ne nous regarde pas, chacun est 

libre de voter comme il l'entend. 

M. le président : Ne s'exprimait-il pas ainsi : « Ah ça ! 

j'espère que vous allez voter pour des bons ? » 

Le sergent : Oui, c'est cela, et par les bons il enten-

dait les républicains socialistes, car il a ajouté: « N'ou-

bliez ; as, camarades, que jusqu'ici le département de là 

Côte-d'Or nous a envoyé de fameux démocrates -socia-

listes et entre autres Cabet. — "Laissez donc, je lui dis, 

laissez-moi tranquille avec votre Cnbet; c'est tout bonne-

ment un floueur qu'il faut envoyer dans son Icarie, et 

vous me faites pas mal l'eff.t, vous, d'être un embau-

cheur... .» Alors il m'a dit des injures et des gros mots ; 

il s'en est suivi une querelle, et c'est alors qu'il a levé sa 

main sur moi pour me donner un coup de poing qui a été 

détourné. Un agent de police, qui se trouvait là pir ha 

sard, intervint aussitôt, et requit mes camarades et moi 

de lui prêter main-forte pour arrêter cet homme. Dans le 

trajet, il cherchait à ameuter les passans en criant : « Dé-

fendez-moi, citoyens, je suis un républicain socialiste.! » 

Comme il faisait- encore des menaces au poste, le lieute-

nant le fit mettre au violon, et voilà tout ce qui s'est 

passé. 

Trois autres sous-officiers viennent tour à tour faire une 

déposition absolument identique. 

M. le président , au prévenu : Enfin , pourquoi vous 

êtes vous mêlé des élections qu'allaient faire ces soi.-s-

officiers ? 

Le prévenu : Je vous dirai qu'à l'époque des élections, 

soit pour l'Assemblée, soit pour la garde nationale, j'é-

tais employé comme garçon de salle de la section électo-

rale où les votes devait avoir lieu ; mais je ne leur ai rien 

dit. 

M. le président -. On a trouvé chez vous huit cartou-

ches. 

Le prévenu : Elles m'avaient été données comme garde 

national, lors des malheureuses journées de juin. Je fai-

sais partie de la 10e légion : j'ai rempli mon devoir de 

bon citoyen, et quand l'ordre a été rétabli, j'ai gardé ces 

cartouches, qu'on ne m'a pas redemandées. 

M. le président : Vous auriez beaucoup mieux fait de 

les rendre ; mais je dois reconnaître qu'il existe en votre 

faveur de nombreuses attestations d'officiers de la 10" lé-

gion qui constatent que, dans les fatales journées de juin, 

vous vous êtes fait remarquer par voire zèle et votre 

courage à défendre la société. Vous avez bien changé de-

puis, car vous êtes devenu un ardent socialiste. Tenez, 

croyez-moi, laissez ces opinions de côté, ne vous occupez 

que de gagner honorablement votre vie dans le travail, 

et soyez bien persuadé que le socialisme ne vous mettra 

pas une pièce de cinq francs dans la poche. 

Le prévenu, avec force : Je ne cesserai jamais d'être le 

soldat de l'ordre et le soutien de la famille et de la pro-

priété. 

Cette déclaration spontanée et les bons antécédens du 

prévenu engagent le Tribunal à user d'indulgence en-

vers lui. Boudaille n'est condamné qu'à huit jours de 

prison. 

— Ferdinand Piganiol, fusilier au 61* de ligne, étu-

diant en mé lecine avant d'entrer au service, comparais-

sait aujourd'hui devant le 2 e Conseil de guerre, sous l'in-

culpation d'avoir livré ou vendu à des socialistes, dans 

le mois de juin dernier, des munitions de guerre qu'il 

avait reçues pour son service. 

A l'ouverture de l'audience, l'huissier Sergeant dépose 

sur le bureau du Conseil une liasse de journaux servant 

de pièces à convictions. Ces journaux sont la Révolution 

démocratique et sociale, le Peuple, la Réforme, la Dé-

mocratie pacifique et autres feuilles de ce genre que l'on 

a trouvées dans le sac du jeune Piganiol. 

M. le président, au prévenu : Vous étiez au Havre dans 

la première quinzaine de juin, où vous fréquentiez habi-

tuellement la maison du sieur Fallou, dans la rue des 

Volontaires, maison connue pour être le rendez-vous 

d'hommes ennemis de l'ordre et du gouvernement. 

Le prévenu: 11 est vrai, mon colonel, que j'allais dans 

cette maison, mais je ne savais pas que l'on s'y occupât 

de politique. J'y allais parce que j'avais fait la connais-

sance d'une personne qui demeurait au service de Fal-

lon ; quelquefois il m'est arrivé de faire la conversation 

avec cet homme, qui tenait une auberge. 

M. le président: Vous vous êtes mêlé aux conciliabules 

politiques qui se tenaient dans ce mauvais lieu, et un jour 

uue l'on ne peut trop pi éciser, mais aux environs du 13 

juin, vous avez apporté six paquets de cartouches, et vous 

les avez vendus pour 9 fr. 

Le prévenu : Voici la vérité. À mon arrivée au Havre, 

je fus logé par billet chez le sieur Fallou; je le fréquen-

tais peu, lui, mais je voyais souvent la personne qui est 

chez lui. Un jour on m'invita à boire avec d'autres parti-

culiers, je ne fis aucune difficulté. Puis, on me demanda 

si j'avais des cartouches et si je voulais les céder; je ré-

pondis que j'en avais, mais que je ne pouvais m'en dé-

faire sans m'exposer à une forte punition. La conversa-

tion s'arrêta là, on n'insista pas davantage. Fallou m'in-

vita à dîner, et pendant le dîner qui eut lieu dans une 

chambre haute, il me renouvela la demande de lui vendre 

mes cartouches. Je lui répétai ce que j'avais déjà dit, et 

alors il mefitboiredu vin. Lorsque je fusun peu échauffé, 

il me dit d'aller au quartier cherchermes cartouches pour 

les voir. Ne sachant pas ce que je faisais, je sortis et j'al-

lai prendre dans mon sac les cinq paquets qui s'y trou-

vaient, et je pris dans la giberne un sixième paquet qui y 

avait été placé lorsque j'avais été de garde. 

M. le président : Vous saviez très 1 ien ce que vous 

faisiez; vous ne pouviez c'o Uerdu mauvais usagâ que ,'on 

voulait faire de ces cartouches. Elles auraient servi à 

tirer sur vos frères de l'armée. 

Le prévenu : Je ne pensais pas que ce fût pour cela ; je 

croyais, comme Fallou me l'avait dit, que c'était pour les 

voir et en faire peut-être de pareilles. 
M. le président : Et les 9 fr. que vous avez reçus, n e-

tait-ce pas le prix de la faule que vous commetliez . 

Le prévenu : On me les a mis dans la poche quand je 

suis parti de cette maison. 
M. le président : Tous ces journaux, commeut se trou-

vaient-ils en votte possession? , 

Le prévenu : C'étaient les personnes qui venaient dans 

la maison,et Fallou lui-même, qui les avaient remis pour 

les tire et les faire lire à mes camarades. ,. 

il/, le président : C'est un beau rôle que vous jouiez la. 

M. Asseline, greffier, fait lecture des dépositions des té-

moins qui ont été entendus au Havre par commission ro-

gatoire. Les faits sont établis comme ils étaient énonces 

dans la plainte du colonel, chef de corps. 
M. d'Hennezel, commissaire du Gouvernement, s c eve 

avec force contre cet esprit de propagande qui cherche a 
détourner de jeunes militaires de leurs devoirs. 

M' Cartëlièr présente la défense de Piganiol, qui, a pei-

ne âgé de 18 ans, a voulu suivre la carrière de son pere, 

ancien capitaine de l'armée. 
Le Conseil a déclaré Piganiol coupable d'avoir vendu 

les munitions de guerre qu'il avait reçues pour son ser-

vice, et l'a condamné à une année d'emprisonnement. 

— En rapportant dans notre numéro de jeudi dernier 

les principales circonstances d'un vol commis la veille a 

l'aide de fausses clefs, rue de la Verrerie, au préjudice de 

la dame Couder, nous ajoutions que le voleur arrête en 

flagrant délit par les agens paraissait avoir caché son 

nom sous celui d'Eugène Latent, dans le but de dissimu-

ler ses antécédens judiciaires. Cette supposition n'a pas 

tardé à être complètement justifiée ; le prétendu Laurènt; 

interrogé par le chef du service de sûreté, a été forcé 

d'avouer que son véritable nom était Philippon, et qu'il 

avait subi à Melun une condamnation de cinq années de 

réclusion dont il venait d'être libéré. 

— Plusieurs individus ont été arrêtés hier dans le fau-

bourg Saint-Marceau, pour défaut de permission et vente 

de chansons prohibées, au nombre desquelles se trouvait 

celle intitulée : le Bal et la guillotine, déférée à la Cour 

d'assises de la Seine, et portée au rôle de la première 

quinzaine du mois prochain. Ils avaient, par mesure de 

précaution, établi le dépôt de leurs cahiers chez les mar-

chands de vin voisins, où ils conduisaient les amateurs; 

mais cette précaution a été rendue inutile par les agens, 

qui ont saisi toutes les chansons chez les divers déposi-

taires. Les individus arrêtés ont été conduits au dépôt de 

la préfecture 

■MMc de Pwrts fin 28 Juillet 1*4». 

AU COfflPTAHT. 

Cinq «/o, jouiss. du 22 mari . 17 90 j] 
Quatre 1/20/0, i du 22 mar». 
Quatre o/o, j. du 2: mari... 69 39 
Trois 0/0, j. du 22 juin 53 25 
Cinqo/a(emp. iM«) 
Bons ou Trésor 
Actions de la Banque.. ..... 2275 — 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 1195 — 
Obi. Emp. 25 millions 1145 — 
Caisse hypothécaire — — 
Caisse A. Gouin, 1 ,000 fr. . . 
Zinc Vieiile-Montagne. ..... — — 
— Récépissés de Rothschild. 

riS COURANT. 

i 0 /0 courant 
i 6/0, emprunt 1647, fin courant. . . . 
3 0/0, fin courant 
Naplcs, fin courant 
3 0/0 belge. «, 
$ 6/0 belge 

76 5 0/0 de l'fitat romain. . 
Espagne, dette active — — 
Dette diflérée sans intérêt!. — — 
Dette passive — — 
3 o/o,j. de juillet 1847 34 l|î 
Belgique. Emp. iâ3i — — 

— — 1842...... — — 
— 3 a/» 
— Banque 1*35.... — — 

Emprunt d:Haïti — — 
Emprunt de Piémont. — — 
Lots d'Autriche — — 
i 8/6 autrichien 325 — 

Précéd. 

clôture. 

Plui 

hîut. 

Plu* 

bai. eourtv 

87 80 88 20 87 80 87 SS 

53 30 53 60 53 30 53 35 

CHEMIN DX FER COTÉS AV 

AU COMPTANT, Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Al j. 

Saint -Germain.. 355 — 355 — Orl. à Bordeaux 396 25 397 50 
Versaill. r. droito 260 — 200 — Chemin du Nord 417 58 417 50 

— rive gauche 172 50 170 — Mont, à Troyesi.  _ 
Paris à Orléans.. 745 — 755 — Paris à Strasb.. 353 75 352 50 
Paris à Rouen... 552 50 552 50 Tours à Mante». 305 — 305 — 
Rouen au Havre. — — Paris i Lyon... 
Marseille à Avig. 185 — 197 50 Bord, à Cette.. 
Mrasb. à Bêle. . . 100 — 10O — Lyon à Avig. .. _ _ 
Orléans i Vierzou 305 — 303 75 
Boulog. à Amiens 

r~ 

Aujourd'hui grandes régates à Saint-Germain. Les prix 

du chemin de fer ne sont pas augmentés le dimanche. - , 

— M. le ministre de l'agriculture et du commerce 

vient de nommer membre de la commission des instru-

méns de musique, sur la présentation unanime du jury de 

l'exposition, M. Erard, dont les pianos se trouvent ainsi 

hors de concours. 

CHOLÉRA. — Nous nous plaisons à reconnaître les services 
que le VINAIGRE de Jean-Vincent Bully vient de rendre à Pa-
ris pendant tout le temps du fléau qui l'a décimé. Ses pro-
priétés antiméphitiques , reconnues par son brevet, ont reçu 
la sanction de l'expérience, et l'on a pu constater que c'e.-.t un 
véritable préservatif contre l'épidémie. Employé en friction 
il rappelle la chaleur à la peau, et active la circulation dû 
sang. Vaporisé sur des briques chaudes placées dans le lit du 
malade, il produit une fumigation énergique qui ramène la 
transpiration, moyen curatifpar excellence. De tels résultats 
classent hors ligne cet excellent produit. 

1 (Gazette des hôpitaux du 28 juillet 1 849 ) 

— Au Gymnase Dramatique, spectacle demandé, Quitte 
pour la Peur, par Bressant et Mme Rose Chéri ; Chalamel 
par Bressant, Ferville et Geoffroy; Yelva, drame touchant' 
dans lequel Mme Rose Chéri fait venir tant de larmes ; Un So-
cialiste, par Geoffroy et Lesueur. 

Lundi, première représentation de Mauricette, com.-vaud. 
en 4 actes. 

— Aux Variétés, le grand succès d'Èva ou le Grillon du 
foyer, trouve un nouvel élan dans le jeu des acteurs. Mlle 

Thuillier, ce talent nouvellement révèle à Paris ■ Lec'lèie et 
Rébard, ont chaque soir l'ovation d un bruyant rappel • de 
plus, le spectacle commence par Jobin et Nanette (Hoifmânn 
et Mde Page), et finit par la Famille improvisée, jouée par H. 
Moiinier, c'est dire que la salle est comble. 

— Le dimanche est un jour de jubilation pour les nombreux 
habitués du théâtre Montansier, certains d'y trouver un spec-
tacle varié et amusant, et de passer en revue le joveux uer-
sonnel de la troupe. ' v 

— L'Hô.el de la Tète-Noire attire tant de monde à la Porte 
St-Mariin, que ce théâtre ne peut suspendre un seul jour 

même la dimanche, la représentation de ce drame terrible et 
mouvementé. Tout Paris y passera. 
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 aujourd'hui à cinq heures de l'arène 

de 1 Hippodrome. Tout Pans sera à la barrière de l'Etoile 

CIIATEAU-DES-FI.EURS. — Bals et eonc rts. Lundi bal mt 

soirée dansante Aucune des célébrité dansante., aucun d« 
elegans promeneurs des Champs-É ysées no fera défaut à 
I appel.—Demain mardi, grand concert. 

JARDIN-B'HIVER - L'administration vient d'engager une 
troupe d Arabes Marocains. Ou dit qu'ils font des exerçai 
prodnueux. Ils doivent débuter dimanche, 29 juillet dans 
une le e de jour, a deux heures. Il y aura également concert 
dans lequel on entendra SI. Furtiui, première basse chantante 
du théâtre de m Seal.. — Prix d'entrée, 2 fr.; b llets fa-
mille ;> tr. peur quatre personnes. Chez Bernard- Laite pas-
sage de l'O

r
éra; Colombier, rue Vivienne. ' 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CHZtES. 

pr MAISON À BELIEYÎLLE. 
Etude de M* VICIER, avoué à Paris, quai Voltaire, 

15 ancien et 17 nouveau. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, en un seul :ot, d'une MAISON d'habi-

tation avec ateliers, terrain et dépendances, sise à 

Belleville, rue des Cendriers, 25, et impasse Tou-

zet, 7. Mise à prix, 6,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 1" août 

1849. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* VICIER, avoué poursuivant, quai Vol-

taire, 15 ancien, 17 nouveau; 

2° A Me Moullin, avoué, rue des Petits-Àugus-

tins, (i ; 

3° A M' Hubert, notaire, rut Si-Martin, 285. 
(9904) 

Mises à prix : 

Premier lot : 20,000 fr. 

Deuxième lot : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M' PICARD, avoué, dépositaire d'une co-

pie de l'enchère, rue Porl-Mahon, 12; 

2° A M' DESGRANGKS, avoué, rue de la Micho-

dière, 20. (9918) 

CHAMBRE S ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

Paris 

p-h 2 MISONS À YÂUGIRÀRD. 
Etude de M* DEVANT, avoué à Pans, rue Saint-

Germain- l'Auxerrois, 86. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience d?s sai-

sies imm bilières du Tribunal civil de la Seine, le 

jeudi 9 août 1849, en deux lots qui pourront être 

réunis, 
De DEUX MAISONS sises à Vaugirard, rue des 

Tourn elles, 27 et 29. 
Mise à prix pour chacune des deux maisons, 

500 Ir. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A W DEVANT, avoué, dépositaire d'une copie 

du cahier des charges; 

Et à M* Postansque, notaire à Vaugirard. 
(9917) 

^ 2 MAISONS À SÀ1HT-WÂSDÉ. 
Etudes de M' s PICARD et DESGRANGES, avoués à 

Paris. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 11 août 1849, en deux lots, 

1° D'une MAISON à Saint-Maudé, chaussée de 

l'Etang, 10, et place du Bel-Air, 6; 

2" D'une petits MAISON avec grand jardin, à St-

Mandé, rue Mongenot, 27. 

? MAISON RUE DE TRACY. 
• Adjudication sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le mardi 14 août 1849 (M* 

HLTLL1ER, rue Tailbout, 29), 

1" D'une MAISON de produit, sise à Paris, rue 

de Tracy, 14, près la porte Saint- Denis, onze croi-

sées de façade, quatre boutiques, rapport, 7,730 fr. 

Mise à prix : 65,000 fr. 

2» D'une charmante MAISON DE CAMPAGNE, 

à Grand-Bourg, près le château di Petit-B^urg, 

chemin de fer de Corhcil, entre Ris et Evry, réu-

nissant toutes les dépendances désirables, et re-

marquable par un beau choix d'arbres fruitiers. 

Mise à prix : 17,500 fr. 

S'adresser à M' IILTLL1ER, et sur ies lieux, à 

Paris, au concierge, et à Grand-Bourg, à Vin-

cent, jardinier. (9798) 1 

M. LES ÂGIÎOMAIRES SSïïff 
m raie des Magasin* d'entrepôt du Nord et de 

l'Est sont prévenus qu'ils sont convoqués en as-

s mbléc générale exlraord naire pour le lundi 13 

aoùi prochain, à une heure aprè-- midi, chez Le-

mardelay, rue Richelieu. 100. 

Pour avoir droit d'assister à cette assemblée, 

il faut être propriétaire de dix actions au moins, 

avec transfert régulier, huit jours avant la réu-

nion, s'il s'agit d'actions nominatives, et, s'il s'a-

git d'actions au porteur, en avoir fait le dépôt 

huit jours à l'avance aussi, au siège de la société, 

rue de la Chaussée d'Antin, 44. 

ne, il est accepté par toutes les opinions, et on le 

voit partout. 
AUBERT, qui veut augmenter le nombre déjà 

fort grand des collectionneurs de ce journal, offre 

en ce moment un avantage qu'il ne continuera pas 

longtemps : il donne pour HUIT FRANCS tous les 

numéros parus depuis le 1" janvier dernier et 

tous ceux qui paraîtront jusqu'à la fin d'août. 

Pour HUIT francs, l'on aura ainsi huit mois d'a-

bonnement et toutes les belles caricatures parues 

dernièrement. 
L'abonnement du journal est de 4 fr. pour trois 

mois, 8 fr. pour six mois, 15 fr. pour un an. — 

Tout abonné qui veut recevoir franco un volume 

MUSÉE PHIL1PON, dont le prix est de 15 fr., 

l'obtient pour 7 tr. — Paris, ALBERT , place delà 

Bourse, 29; chez tous les libraires de France et 

aux bureaux des Messageries. (2572) 

MADfltï'D Ir- > secrétaire, commode, 
lilUDlLlLn. lit, table de nuit, lavabo, table 

de jeu, de s don, 6 chaises. 450 fr., meuble de sa-

lon complet. 250 fr., pendule, candélabres, flam-

beaux. S 'ad. auconcierge, r. Fontaine-Molière, 41. 

(2548) 

LE JOURNAL FOUR RIRE 
est le plus 

amusant 

de tous ies journaux à images; il tst f-iit avec 

goût, modération, convenance, et, bien qu'il plai-

sante tout le monde, comme il ne blesse person-

TROISIÈME DÉPART POUR LA CALIFORNIE. 

MINES D'OR. 

tour
1 SÂN-FRAMSCO, droiture. 

Le magnifique navire neuf de première marche 

et de première classe, coté 3[3 1(1, Myosotis, de 

1,000 tonn. aux de port, ayant une vaste dunette 

et un tntrepont pour 300 passagers, partira le 

31 juillet, sous le commandement du capitaine 

FOLLIOT. 

Ce navire possède une machine dis tillatoire 

Un médecin est attaché au service du navire. 

S'adresser, à Paris, à M. Tu. ROGET , 9, rue 

Bergère, affréteur. 

Au Havre, à MM. E. DUMONT et LECLÈRE , ar-

mateurs. (2659) 

Ç Â îNT-fï ATÎFI bV; ! ,ilrt5 do quai d'O-say, 
UAIH 1 uLUUiJ. tous les dimanches, pour 

Saint-Cloud, du beau vapeur CALIXTO , à 9, 12, 

2, 4 et 6 heures li2. (2673) 

BAISSE DE PRIX. 
Ce ne sont pas de petits vins nouveaux du Cher, 

d'Argentenil, de la Touraine ou de la Basse-Bour-

gogne; mais bien d'excellens vins vieux de Bor-

deaux, que fournit, à raison de : 

S« c. la bout. 90 fr. la pièce. 40 c. le litre, 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN, 11. 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846. 

A 39 c. la bout., —110 f. la pièce,—50 c. le lit. 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit. 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 

Vinssup.àOO et 75 c. la b., 175 et 205 f. la pièce. 

Vins linsde 1 h àO f. la b.; 300 f. à 1 ,200 la pièc. 

Rendus sans frais à domicile. (2447) 

Fontaines de toutes sortes. (Exportation.) 

(2598) 

LES DENTS SEYMOUR f 'snMoS5*S 
rurgien-dentiste, 8, rue Castiglione, ont obi... 

une préférence générale. Rien n'est auiourd't, 

mieux constaté que l'avantage de ces dents n ■' 

se fixent et s'approprient à l'instant à la mastic ' 

ton et à la prononciation. Fort des résultats nn' î 

obtient chaque jour, S. Soymour garantit l'effio 

cité, la solidité et la longue durée de ses dents li 

modèle les dénis gâtées à l'aide de l'or et du su 

cedaneum; cette matière est blanche comme \~ 

dents; elle s'emploie à froid, sans douleur, se du^ 

cit de suite dans la cavité des dents, et' rétabpî 

'eur forme et leurs fonctions. — Ethérisation U 

(2425) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
On trouve au dépôt de la MANUFACTURE DE 

CAOUTCHOUC de MM. RÂTTIER et GU1BAL, 4, 

rue des Fossés-Montmartre (brevetés sans garant, 

du gouv.), un grand choix d'articles très utiles 

et presque indispensables en voyage, tels que ma 

telss, coussins et colliers à air, ceintures de na 

lation ou de sauvetage, bonnets de bains, urinaux 

portatifs, ctysoirs, bas de marais et manteaux 

imperméables fort légers pour la chasse et la 

pèche; nouveaux tissus extrêmement élastiques 

pour bretelles, jarretières, lacets, eerre-bras et 

bandages. — Tous les produits portent l'estam-

pille de cette maison et se vendent avec garantie. 
(2585) 

CHASSE A LOUER 
A l'amiable, à 6 lieues de Paris, à la Ferme de 

LA CORDE , commune de FERROLLE , à une lieue de 

BRIE-COMTE ROBERT , arrondissement de MELUN 

(Seine et-Marne). — Sur 324 arpens de terre ; prix 

et conditions raisonnables. 

S'adresser à M™* veuve VAUQUELIN, à !a Croix-

de-Bernv. 

BANDAGE) pelotes ANÂTOMIQUES 
L-s seuls contenant toutes les hernies, garanti? 

de 8 à 11 fr. Grand choix de bandages en ton* 

genres pour hernies légères, de 6 à 10 fr. Ce on' 

se fait de mieux. Ceintures, pessaires et sondes' 

— S1MONEAU, breveté (s. gai '), place de. l'Odéon' 

3. Expéd. contre un bon sur la poste, indiquant 

l'âge, le côté et la grosseur. 

ROB 

FONTAINES FILTRES - CHARBON 
De DUCOMMUN, boulevard Poissonnière, 28. 

Ces filtres ont été recomm<n lés comme préser-

vatifs, en 1832, lors de l'invasion du choléra, par 

le conseil de salubrité. 

L'Institut, dans son dernier rapport, a déclaré 

qu'ils assuraient partout la salubrité des eaux. 

BOÏVEAU-LAFFECTEUR , seul autorisé. U est 

bien supérieur à l'essence et aux sirons 

de salsepareille, de Cuisinier, deLarrey, à l'i
0

. 

dure de potassium et aux préparations de deuto 

chlorure hydrargiré. Ce sirop dépuratif végétal 

guérit en peu de temps et radicalement les dartres 

scrofules, syphilis nouvelles, invétérées ou rebel-

les au copahu et aux injections. Prix : 7 fr. 50 c 

Chez tous les pharmaciens. Bien faire attehti
0n 

au nom de Boyveau, à la signature du D r Girau-

deau de Saint Gervais et à son instruction. Con-

sultations de 10 heures à 3 heures, 12, rue Richer 

(2592) 

IM irfTÎATS TANNlN
i
 3 f-> la seu,e approuvée et 

luJ&uliUil ROB. SAFFROY , ph. , Fg. St-Dents, 9. 

(2534) 

nn«lTdT>C Destruction complète. INSECTO-
rUÎIÂlafcS. MORTIFÈRE, Le Perdriel,

 fau
. 

bourg Metitmartre. 76-78. (2573) 

I A g*3 1 S? fr% H» :ï isP ^Mt? prévint les pcrsmnes de proviire q"i lui font des 

LA bALIrUn^l&illib demande* d'actions (10) fr.) que désormais la Com-

pagnie ne. pourra plus accepter que dos mandais à vue ou à courte échéance, l'émi sion du capital 

de 5 millions devant être arrêtée après le départ des 

tion générale, rue de Tié.is«, 44, à Paris. (Affranchir 

150 premiers associés travailleurs. Direc-

PILULES 

DE VALLET 
Approuvées par l'Académie 

de Médecine, 

Pour guérir les pâles couleurs, les 

pertes blanches, et pour fortifier les 

tempéraments faibles. 

Elles sont préparées par le Dr
 VALLÏT 

lui-même, et ne se vendent qu'en flacons 

de verre bleu enveloppés d'un papier 

vert avec étiquette portant la /.P* / 
signature ci-contre. ^S/éZccej) 

Dépôt r. Caumarlin, 45, tt dans chaque rilli. 

Pour Its demandes en /rot , rut Jaeoh, i 9, i Pnrit. 

ON DOIT 8E MÉFIER DES CONTREFAÇONS. 

ET JARDINS. 
Usine spéciale de serrurerie, 

balustrades, poulaillers, chenils, 

faisanderies, volières , châssis 

de couches, serres - chaudes, 

marquises , passerelles, grilles, 

tuleuru au ueurs, jardinières, berceaux, eliaises, bancs, 

fables, etc. Grillaçe mécanique pour espaliers, vilraux, 

clôtures, etc., etc. AVENUE 3E St-CLOUD, U. 

(2667) 

Ce Vinaigre, le type des Vinaigres de toilette, n'a plw 
à lutter conîrè l'Enti de Otuogne, qnj o fait son temps, et 
qui est définitivement passée ùe mode. 

Supériorité de parfum, réalité de piopriétés hygiéniques 
pour rafraîchir et embellir la peau, pour les bains, poui 
!cs soins les plus délicats de la tf ttette des dames, pour 
chasser 1 P mauvais air, etc.; t«utes ces questions sont 

nnjourii'hin jugées. 
U n'a pjui à se défendre que contre les imitations et 

contrefaçons qui surgissent de toutes parts. 
Il convient donc de rappelée au public ^ A *vj/?fà 

que les mots Vinaiqrc aromatiqw âejan- ^U(ftW0^ 
Vincent Bull y doivent être incrustés sur lu 

lllacon, et que le cachet et l'étiquette doi-Z J 
vent porter la signature ci-contre : 

\
l fr, tîÛ r. le flacon. 

Elue ftalut-Honorê, & Paris. 

EXÏWfïd 
PUBLIQUE ET 

PERMANENTE , 

nie. St-Hohoré, 290. — AMEUBLI 
MENS complets, TAPISSERIE. INSTI-

TUTION ptiilaairopique instituée par un capitaine en re-

traite qui en est le directeur. Magasins et ateliers, rue 

du Faubourg-Saint-Antoine, 109, 111, 130. 

DENTS ET DENTIERS FER R I N 
SolMrant Jlid dans la bourbe SANS RESSORTS NI CROCHETS. 

355 bis, RUS SAINT - HONORÉ , 355 bis. 

y 

WROGERS 
Inventeur des DENTS OSANORES, sans crocheL 

ni ligatures, auteur du Bictionnaire des Sciences den-
taires et de l'Encyclopédie du dentiste, etc., rec;ues 

par l'Académie de, Médecine. 

S»©, HUE SAIXT-HOStOItÉ. (2584) 

AUX COlÛffiTEUBS DE CÎÏARBON. 

H.4GftKI\ DE CHARH9H DR BOIS, 
CHARSOK DE TEksRE. COKE et 

Hue de Nicollet, 3, & Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de boi6 à dos prix très modérés, d'une qua-
lité supérieure et naranli sans odeur ni fumeron». 

Ecrire fans affranchir à M. COULON, gérant. 

PRIX KES CHARBONS : 

Charhon 1" qualité, 8 fr. 75 c. 
Id. moyen qualité, 8 25 

Petit charbon, 7 75 
Grenaille, 6 50 

Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

C0HPAGH1B GÉNÉRALE B'ÂIÛ» 
ClGOT ET C', PLACE DE LA liOLRSl", 8. 

Maladies secrètes. \ 
TRAITEMENT SU DOCTEUR 

CH ALBERT 
UUtetn i* U Faculté dt Ptru, muttrt n pharm&cU, 

tx-pharmatUn dt» hôpitaux d* ta tillt d* Part», pm-

fiMtur dt médecin» et d» botanique , konori dt mé-

daillée tt rtttmpenet» nattonaitt, £ 

Les cnérlsoDS nombreuses et authentiques ob-
tenues a l'aide de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme incurables, sont des 

J
ireures non équivoques de sa supériorité sur tous 
es moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avunt cette découverte, on avait à désirer ua 
remède qui agit également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des In-
convénients qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résoin le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelqae anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 
Le traitement du Dr ALBERT est peu dispen-

dieux, facile Â suivre en secret ou en voyage et 
sans aucun dérangement i il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les climats. 

Rue Montorgueuil , 21.
 9 

CotuuMations gratuites tout lei jours. 
TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE . {Afft.) 

l>a publication légale «les Actes «le (Société est obligatoire, pour l'aimée 1849, dans les PEÏtïES-AIfFlCHES, la «.tXS-I'a'TSJ Miiss Ï'MISÏSJSAUX et S. Si onOîï. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M» Al-
phonse Thomas, soussigné, qui en a la 
minute, el son confrère, notaires à Pa-
ris, le 19 juillet li>49, enregistré ; 

M. Nicolas LEMAKCHAND, entropre-
neur de bains publics, demeurait à 
Paris, boulevard du Temple, 74; 

M. Pierre-Nicolas EL Y, entrepreneur 

de bains, demeurant à Paris, rue du 

Temple, 119 ; 
U. Jean-Eiienne BOURDILLIAT, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue La-

ctiéô 4 * 
Et M. Félix PK'.EORY, architecte, de-

meurant à Paris, rue de Clieby, 73; 
Ont résilié et dissous purement et 

simplem 1 1, à partir du l" noùi 1S19, 
la sociélè existant de fait intreeux, 
sous la raison sociale : LEMARCHAND 
et C, pour l'exploitation d'un établis-
sement de bains de toute nature, à Pa-
ris rue du Temple, 119, connu sous le 
nom de Bsins français, aux termi s de 
conventions v rbales aneîé s entre 
eux le le février 1846, non publiées, 
laquelle sociélè avait existé précédem-
ment entre MM. Ely, l.emarchand el 
Bourdiilial. sous la raison sociale l.E 
MAKUIAXD et C«, aux term s d'un 
acte sous seings privés en dite à Paris 
du 15 septemlire 1845, enregistré el 
publié; enireM.\IDEGLAUDË,enlrepre

: 
neur do maçonnerie, ayant demeuré à 
Paris, rue des Blancs-Manteaux, 16, 
Ely etLemarchsnd, sous la raison so-
ciale : DEOLAUDE, LEMARCHAiYD et 
C«, aux termes d'un acte sous seings 
privés en date à Paris du 10 avril l»44, 
enregistré el publié, el d'un autre ac-
te passé devant M« Jean Fabien, no-
taire à Paris, le 12 avril 1845; entre 
MM. ELY, DEGLAUDE et DELPECIl.'.fa 
bricant de chaudronnerie, ayant de-
meuré à Paris, rue de la Grande 
Truauderie, 55, sous la raison sociale 
DIvLPECUel O, aux termes d'un acte 
passé Cevant .M* Jean Fabien, notaire è 
Paris, les 26, 27 et 31 mars, u et 22 
avril, et 12 tt i4 mai 1840, publié ; el 
.1 lin, tBlte MM. ELY, DEGLAUDE 
DELPF.CH, Modeste Constant UEMAY, 
rentier, et employé de première classe 
aux hôpitaux civitsde Paris, ayar.t de-
meuré i Bellevitlfl, rue de Pans, 56, et 
Jean-Bapiiste-Léonard ANFRAY, cha-
melier, ayant demeuré à Paris, rue 
Dupetil -Ihouars, 23, sous la raison so 
ciDio : DELPECH el O, aux termes 
d'un acte sous seings privés eu date i 
Paris du 25 août ia39, enregistré el 

publié. 
Pour extrait : 

Signé : 'THOMAS . (655) 

la signature sociale. 
M. Ceudrant a apporté dans ladite 

société : 1° tous ses soins, son temps 
et son industrie personnelle ; 2° et la 
somme de 10,000 tr. M. Lef- bvre a ap-
porté tous ses soins, son temps et son 
industrie personnelle. 

CECDRAM-LEFICVRE (656) 

Entre les soussignées , Mlle Céline 
GOUJON, employée, demeurant à Pa-
ris, rue St-Honoié, 365, d'une pari; 

El Mme veuve Antoinette-Amélie 
BRIGAUDIN , rentière, demeurant aux 
Carrières Charenton, - OS, d'autre patl; 

A été arrêté et conveuu ce qui fuit : 
Il est formé entre les parties, sous la 

raison sociale C. GOUJ;>Nel veuve LRI-
GAUUIN, une société en nom collectif, 
au capital soc al Je 10,0.0 [reversés 
par moitié par les deux associées, pour 

xptoitalion d'un commerce de con-
f.cLon, nouveautés el broderies de 

soie. 
L . siège de la société est i Paris, 

rue Vivienne, 37. 
Les deux associées auront chacune 

la signature sociale. 
La so-iété est faite pour dix ans à 

partir du 15 juillet 1819. 

trouve fixée ainsi qu'il suit, savoir : 
1° Pour M de Vilmorin, i 63 pour 

ICO; 
2" Pour M. Lefebvre, comme par le 

' . à 25 pour 10c- ; 
Et pour H. Bernard, à 12 pour 

100. 
Art. 3. Le fonds social de ladite mai 

son de commerce est et demeure fixé à 
somme de trois cent mille franc*, 

qui a été fournie, ainsi que lesdits as-
sociés l'ont reconnu, savoir : 

Par M. de Vilmorin, pour cent-qua-
tre-vingl-ueuf mille fr., ci. 189,000 fr. 

Par M Lefebvre, comme 
par l - passé, pour soixante-
quinze mille francs, ci. 75,000 

Et par M. Bernard , pour 
les trente-six mille francs 
de surplus, ci. 

Suivant acte sous signatures privées 
Tait double à Paris le 11 juillet 1849, 

enregistré, 
M. Joseph CEUDRANT, rentier, de-

meurant à Paris, rua Rambuteau,22, 
et M. César-Adolphe LEFEBVRE, ou-
vrier fabricant de peignes, demeurant 
a Paris, rue Neuve Si -Martin, 21, ont 
formé entre eux une société en nom 
coiiectif pour l'exploitation d'un fonds 
<1.! marchand et de fabricant de pei-
gnes de toute nature et de toute es-

pèce. . , -, 
lia été dit que la raison sociale et la 

siunatur. sociale seraient CEUDRANT 
et Li FEliVUE : que le siège de ladite 
société serait à Paris, me Neuve-St 
Martin, 23 ; qu'elle commencerail le 
i<> août 1819 el finirait le i«aouti860, 
qu'eHi serait fcérée par les associés 
eoijointenenl, et que chacun aura/1 

Suivant acte passé devant M» MO-
REAU et son collègue, notaires à Paris, 
le 16 juillet 1849, enregislre, 

M. Pierre-Louis-Frarçois LËVÉQUE 
de VILMORIN, mai chaud grainier, as-
socié de la maison Vilmorin, Andrieux 
et C«, demeurant à Paris, quai de la 

Mégisserie, 30, d'une part; 
M. Loui6-Valère LEFEBVRE , aussi 

associé de ladite maison Vilmorin, Au-
drieux et C», demeurant à Paris, même 
quai de la Mégisserie, 30, d'autre part 

Et M. Joseph-Laurent BERNARD, 
commis dans la même maison, demeu-
rant à t aris, même quai, 30, encore 
d'autre part ; 

Ont exposé : 
Que, suivant acte passé devant ledit 

M« Moreau et son collègue, le 5 avri' 
1843, enregistré et publié conformé 
menti la loi. mondit sieur Viin.orin, 
M. Louis LadisUs Lacroix, demeurant 
aloi v à Paris, quai de la Grève, 68, et 
mondit sieur Lefebvre, avaient forme 
une société en noms collectifs, sous le 
raison sociale VILMORIN, ANDRIEUX 
et donl le siège était à Paris; 

Que celte société avait pour objet 
le commerce des graines , arbres et 
plantes, et particulièrement l'exploita-
tion des affaires de la maison Vilmo-
rin, Andrieux elC«, desquelles affaires, 
ainsi que du fonds de commerce de la-
dite maison, M. Levêque da V <ln>orin 
était et demeurait propriétaire; -

Que ladite société avait commence 
le i" juillet 1843. 

Ceci exposé: 
M. de Vilmorin ayant usé de la fa-

culté à lui accordée par l'acte consti-
tutif de cette société a, sur sa pari so-
ciale, adjoint M. Bernard , susnommé, 
qui l'a accepté, comme sociétaire en 
nom coileclit dans ladite société. 

M. Lefebvre ayant agréé celle ad-
jonction, les parties ont arrêté enlre-

eltcs ce qui suit : 
Art. 1". A partir du 1" juillet 1849, 

M. Bernard est et demeure admis 
comme associé en nom collectif dans 
ladite société Vilmorin, Andrieux el C», 
et ce poor tout lw temps qui eu reste à 
couiir jusqu'au i« juiliel 1855, épo-
que fixée pour l'expiration de sa durée. 

Art. 2 Par suite de celte adjonction, 
la pari de chacun des associés dans les 
bénéfices el les pertes de la sociélè se 

Somme égale 

36,C00 

300,000 fr. 

Art. 4. Sauf l'effet d* celte adjonc-
liou de mondil sieur Bernard et des 
stipulations qui précèdent, il nVst pas 
autrement dérogé aux statuts dudit 

acte de société. 
Lesquels statuts continueront à ré-

gir ladite sociélè Vilmorin, Andrienx et 
C% actuellement existante enlre mes-
d ts sieurs de Vilmorin , Lefebvre el 
Bernard. 

Pour extrait. (658) 

ploite le fonds de commerce ; 
3» Et la somme à laquelle s'élèveront 

d'après l'évaluation amiable qui en se-
ra faite entre les parties, avant le 15 
août 1849, dans un inventaire signé 
par elles, Ifs marchandises se trou-
vant dans ledit fonds dé commerce, et 
es effets et créan-es de commerce ; 

Le tout, déduction faite de toutes 
dettes de commerce. 

M. Baudouin fils et Mlle Baudouin, 
sa sœur, ont apporté chacun dans la 

société : 
1° Leur temps, leur travail et leurs 

soins continus pour l'exploitation du-
dit fonds de commerce ; 

2» Et une somme de 4,000 francs 
qu'ils se sont obligés à verser dans la 
caisse sociale, le 15 août 12,. . 

La société sera dissoute de plein 
droit par le décès de M". Baudouin pè-
re, mais le décès de l'un ou l'autre, de 
M. Baudouin fils et de Mlle Baudouin, 
n'en entraînera pas la dissolution. 

Lors de la dissolution de ladite so-
ciété, la liquidation sera faite en com-
mun par les associés, et si cette disso-
lution a lieu par le décès de l'un d'eux, 
la liquidation sera faite par les asso-
ciés survivans. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnes au porteur 
d'un extrait. 

Signé, Ciiismu.-. (659) 

MOIGNET (Charles - Emmanuel), en-
trrpret.eur de bains, à Belleville, rue 
des Amandiers, impasse Saumon, 4; fixe 
provisoir. à la date du 31 mars 1848 ladi-
te cessation; ordonne que, si fait n'a 
éié, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art 
455 et458du Code decommerce; nom-
me M. Baudry, membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judiciai-
re, el pour syndic provisoire, le sieur 
Millet, rue Mazigran, 3 |N« 717 du 

gr-]: 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de comtKerce de Parie, salie des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers 1 

Aux termes d'un contrat reçu par 
M' Mircel CI1ANDRU, notaire à Paris, 
soussigné, qui en a la minute, et son 
confrère, les 19 et25juill?t 1849, en-
gistté, 

M. Edme-Pierre BAUDOUIN , mar-
chand épicier en demi-gros et détail, 
demeurant à Paris, rue d'Anjou, 19, au 
Marais ; 

M. Edouard-Pierre BAUDOUIN, son 
fils, commis négociant, demeurant à 
Paris, mêmes rue el numéro ; 

Et Mlle Alexandrine BAUDOUIN, sa 
fille, sans profession, ddiieurant à Pa-
ns aussi, mêmes rue el n.iméro ; 

Ont formé entre t ux une société en 
nom collectif, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce d'épicerie demi 
gros cl détail, situé à Pans, rue d.An-
jou, 19, au Marais. 

La durée de la société a été conlrac 
tée pour cinq années, qui commence-
ront le 15 août 13>9, pour Unir le 15 
août 1854. Néanmoins, il a été stipulé 
que M. Baudouin père aurait le droit 
de la dissoudre quand bon lui semble-
rail, à la charge par lui de prévenir 
par écrit ses coassociés trois mois à 

l'avance. 
Le siège de la société est fixé à Pa-

ris, rue d'Anjou, 19, au Matais, el la 
raison sociale sera BAUDOUIN et fils. 

M Baudouin père cl M. Baudouin 
fils auront l'un et l'autre la signature 
sociale, mais M. Baudouin fils ne pour-
ra eu faire usage que pour les affaires 
courantes St-ulement, c'est-â dire les 
affaires au comptant, et en outre le vi-
sa el le règlement des factures. 

Quanl i M. Baudouin père, il pourra 
s'en servir pour toutes les affaires de 
la société qu'il jugtra convenables. 

M. Baudouin père a apporté ep so-
ciété : 

1° Son fonds de commerce d'épice-
rie, consistant dans les pratiques el a-
chalandage y attachés, el dans les dil-
férens effets mobiliers et ustensiles 
servant à son exploitation ; le tout d'u 
ne valeur de 80 000 francs, d'après 
l'eslimaiion amiable qui en a été faile 
entre les parties ; 

2" Le di oil au bai! des lieux où, s'ex-

ÎBIBBMLJIJÔMMERCL 
LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 soutins). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 2TlQln. 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle t« du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faile au greffe, dé 
clare en étal de ce.-sation de paiemens 
le sieur LEGRAND (Claude), coutelier, 
passage des Panoramas, n. 8 ; fixe 
provisoir. à la date du 10 mars 1848 
ladite cessation; ordonne que si fait 
n'a été les scellés seront apposés par-
tontoù besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code de com-
merce; nomme M. Couriol, membre 
du Tribunal, commissaire à la li 
quidalion judiciaire , et pour syndic 
provisoire, le sieur Portai, rue Neu-
ve-des-Bons-Enfans, 25 [N* 714 du 
gr.j; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 27 juillet 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i«' du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de cessation de pait mens 
le sieur VILLE (François-Ambroise 
Isidore), limonadier, pi. des Trois-Ma-
ries, 3;fixe provisoir. a la date du îsjuil 
1848 ladite cessation ; ordonne que 
si fait n'a été, les scelles seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 4:8 du Code de 
commerce; nomme M. Coulat-Desfon 
taines, membre du Tribunal, commis-
saire à la liquidation judiciaire, et 
pour syndic provisoire, le sieur Ti 
phagne,faub. Montmartre, 61 [N° 716 

du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine , séant i Paris , du 27 
juilh 1849 , lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, et vu la décla-
ration faite au greffe, déclare en état 
de cessation de paiemens le sieur 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECORDIER (Louis-Fran-
çois Jules), limonadier, chaussée de 
Clignancourt, 8, le 3 août à il heures 

[N» 555 du gr.j. 

Peur être procédé, seus la présidence 

de M. le juge-cvmmissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

Non. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres a MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SCHOEBEL fils (Charlos), 
laideur, rue de Suresnes, 25, lé 3 août 
à 3 heures [N» 407 du gr.]; 

De dame veuve LEBARBIER, trai-
teur, rue du Petil-Reposoir, 7, le 2 
août à 3 heures [N° 47» dugr.]; 

Du sieur GERVOIS (Emile), ent. de 
peinture, à Batignolies, le 3 août à 1 
heures [N" 557 du gr.]; 

Du sieur RlMBOUX (Jean-Baptiste , 
md de vins, rue Bergère, 24, le 2 août 
i 3heures [N" 616 du gr,J; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y alieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion qui sur 

l'utilité du maintien ou du remplace 

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Messieurs les créanciers des sieur 
FABRE et femme , grainetiers , rue 
Tailbout, n. 38, sont invités à pro 
duire leurs titres decréances avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de 20 jours, i dater de ce jour, entre 
lesmainsdeM. Hellet, r . Paradis-Pois 
sonnière, 56, syndic, pour en coufor 
mité de l'art. 492 de la 101 du 28 mai 1833, 
être procédé k la vérification et ad-
mission des créances, qui commence-
ra immédiatement après l'expiration 
de ce délai |N 3 636 du gr.' 

■— * s 111 -—— ■ - --

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de l'avis, du 27 JUILLET 1849, qui dé 
clarent la faillite ouverte et eu ftxen 
provisoirement l'ouverture audit jour 

Des sieurs MOIGNET et C>, société 
pour l'exploitation de bains et lavoir 
publies, le sieur Charles-Emmanuel 
goLgOït, gérant, à Belleville, rue des 

Amandiers, impasse Saumon, 4, nom-
me M. Baudry juge- commissaire, etM. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire [K» 8942 du gr.]; 

Du sieur NOËL (Pierre), n,d de mu-
sique, galerie de la Bourse, 7, nomme 
M. Marquet juge-commissaire, et M. 
Pascal, rue Basse-du-Rempart, 4s bis, 
syndic provisoire [N» 8943 du gr.]; 

Du sieur LEPOIL (Pierre), beu-
cher, rue de Flandres, 72, i La Villtt-
te, nomme M. lîaudry juge-commis-
saire, et M. Lefrançois, rue Grammont, 
16, syniic provisoire [N° 8914 du gr ]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers l 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEPR1NCE (Victor), maî-
tre d'hôtel garni, faub. Montmartre, 
32, te 2 août a u heures i'N" 8675 du 

gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

SOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffa 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAIUN (François), limona-
dier, rue Neuve-des-Capucines, 4, le 3 
août i 11 heures [N" 8013 du gr.j; 

Du sieur POULAIN (Jean), md de 
vins, rue de La Harpe, 82, le 3 août à 

3 heures [N« 8809 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la failliteet délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien au 

du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

à la vérification d:; créances, qui corn 

mencera immédiatement après l'expira 

tien de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur BOUV1È 
(Jean), loueur de voitures, rue Saint-
Honoré, 353, sont invités à se ren-
dre , le 2 août i 11 heures très 
précises , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées dei 
faillites, pour, conformément à Partiels 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendra 
le compte définitif qui sera rendu par 
les Syndics, le débattre, le'clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ei-
cusabilité du failli [N° 86J7 du gr.]. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la iaiilite du sieur 
LINGENS (Théodore), tailleur, rue de 
l'Arbre-Sec,22, sont inv. osa rendre 
le 2 août à 3 heures, au palais da 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées desfaillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le eompte définitif qui 
sera rendu parle«syndics, le débattre, 
le clora et l'arrêter; teur donner dé-
charge de leurs (onctions et donner 
leur avi» surl'excusabilité du failli [No 
8149 du gr.]. 

MM. lea créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur COLLET 
ainé (Jean-Edouard 1 , nourrisseur, à 
Vanves, sont inv. à se rendre, le 2 août 
à 3 heures, au palais du Tribunal 
de commerce , salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli [N° 7429 du 

gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l 'u-
nion de la faillite du sieur GILLET 
(Louis), chapelier, r. du Plâtre-Sainte 
Avoie, 9, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont inv. 
à se rendre, le 31 juillet à 9 heu-
res précises, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées. 

de la Seine, du 17 juiliel 1849, lequel 
décl ire d'ofiiee le. sieur FONCIER, aoc. 
limonadier, rue Dupelif-Thouars, 20. 

en élat de faillite; en fixe provisoire-
ment l'ouverture i la dite du -.5 fé-
vrier là-iS; ordonne que les opérations 
le ladite faillite prendront la suite ils 

cettr;.sd<* la liquidation judiciaire; main-
ti nt comme juge - commissaire M 
K'ein, membre du Tribunal, et comm 
syndic le sieur Hellet, rue de Puradis-
P.iissonnière, 56 [Si* 8918 du gr.); 

Jugement da Tribunal de commères 
do la S-ine, du 12 jui lu 1849, lequel 
rsppo'te le pjgemtnt da 31 decunbte 
1845, q'ii a protionié ta clôture dri 
opérations de la faillite du sieur DE-
VERNY Louis-Auguste), anc. limona-
dier, rue du Canal-St -Martin, 1 [P 

2974 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 16 juill. 1819, lequel, en 
homologuantle concordat, qualifie fail-
lite la cessation depaiemens du sieor 
RICHARD, pharmacien, rue TarannJ, 
16; déclare ce dernier non affranchi 
de la qualification de failli et des in-
capacités y attachées [N« 369 du gr.j; 

pour, sous la prési 
Sont-invités à produire, dans le déhi j dence de M. le juge-commissaire, pro-

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur UTERIIART (Charles-Fré-
déric-David), horticulteur, place du 
Trône, 1, entre les mains de M. Huet, 
rue Cadet, 6, syndic de la faillite [N* 

8430 dû gr.j; 

céder à la vérification et à l'affirmation 
de leurs dites créances [N° 6412 du gr 

RÉPARTITIONS. 

I.escréancisrs vérifiés et affirmés du 
sieur BOURDON, md de nouveautés 

j rue Richelieu, tu, peuvent se préseu 
' ter chez M. Henin, syndic, ruePaitou 
! rel, 7, pour loucher un dividende d 

6 fr. 54 c. pour 100, deuxième et der-
; niére répartition [N« 5601 du gr.]; 

Du sieur DAMIES (Ennemond), md ! L <>& créanciers vérifiés et affirmés 
de nouveautés, rue Rambuteau, 71, l au sieur BOUTEILLE» (Félix), anc. 
entre les mains de M. Maillet, rue Lit- ! maître d'bôtel garni, rue Louis le 
fitte, 41, syndic de la faillite IN» 8868 Grand, 24, peuvent se présenter chez 
du gr.]; j M. Huet, syndic, rue Cadet, 6, pour 

Du sieur BIDAULT (Claude), md de ' loul:lK; r un dividende de 5 pour KO, 

vins, rue de Dunkerque, m, entre les Prière répartition [N» 8757 du gr.j 

mains de M. Heurionnet.rue Cadet, 13, i Les créanciers vérifies el affirmésdi 
syndic de la faillite [M* 8907 du gr.j. ■ sieur Louis-Napoléon LOIRE jeune 

De dame COLOMBEI. , bouchère ■ aD0 - bijoutier, rue d'Amboise, 5, peu 
faub. St-Martin, 17, entre les mains de! venue présenter chez M. Iluet.synûic 

M, Sergent, rue Pinon, 10, syndic de 
la failate 8908 du gr.]; 

Pour, en conformité dr l'article 49a 

de la loi du iH mai i83S, être precédf 

rue Cadel, 6, pour toucher un dividen 
de de 5 pour 100, première répartilint 
[N" 6686 du gr.) 

Jugement du Tribunal decommerce 

ASSE»»LÉES DU 30 JUILLET U4S-

KRUF HEURES : Yirmaître, canlinier, 
synd. — Michelot, md de vins, »«• 
rif. — Lefrançois, pâtissier, clôt. — 
Guyard, eut. d peinture, id. — W' 
chard,mddevins,id. - Gelly. f 
de parapluies, id. — Lefèvre, sculp-
teur, conc. — Lechevallier, md «« 
vins, id. — Schoumacher, tailleur, 
id. — Damo rennelier, bijoutière, 

11. . ' 
OMZE HEURES ; Lépine-Rochct nej. " 

clouterie, vérif — Dcjcroizillcs,!™' 
d'appareils de chauffage, clôt.— »» 
maine, md de bois, id. - Pni' PP .' 
md do vins et «ne. carrier, id — »" , 
mer, nég., id. - Haudiquet, anc. œ» 
de nouveautés, id. - Cuvet, teint» 
rier, id. - Nanin, aubergiste, 

UNE HEURE : Prcslon, md épicier, ■ 
- uouix, limonadier restaurâtes, 

id. - Dame M- zeret, commerç 
blanchisserie, id. - Marie et n__ 
rouard, fab. de brosses, conc. 
Charlier, tailleur, re dd. de com| '« 
— Lambert, md de nouveauiéJ, 1 \ 

OEL-X HEURES i|2 : Veuve Clie""*^ 

9 

md de vins, redd. de compte-
liai st, mécan cien, conc — 
deaux, anc. teinturier, id. — •> 

din, md de vins, synd. 

Déeèe» et SiifussmaiSo0* 

Du28juillet 1819. - Mme Odiol, * 
ans, rus de l'Oratoire-du-ftouie, ' 

Mme veuve Fournereau 62 ans. ^ 
Colysée, 24. — M. Iluel, 24

 aB
s, 

d'Alger, 13. — Mme Pouplm, " ^ 
rue de la Bienfaisance, 42. —.,,»< 
30 ans. rue des Petits-Champs, 

Mme veuve Barde.1, 66 ans, rue .
 an

i, 
maie, 28. — Mme Duvt rnoy. s» ̂  

rue du Fg Montmartre, 25. » " „|i, 
deton, 23 ans, rue de Laroche -" j. 
64. Mlle Oison, 30 ans, rue "" ,)(» 

ly, 93. — Mme involet, 59 >"'■ ' . ni» 
Beaux Arts, 6 - MlleDurel, 8 J"

R
'
01
^ 

Monsieur-le Prince, 1- - M™ ,,
r
niaifc 

sel, 68 ans, rue du Four-St-wj
 Gr>

. 

79. — MlleDaussy, 48 ans, r" ru» 
ciouse, 20. - Mme Coupé, 6''',' il 
Copeau, 2«. - Mme Blaochemai". 

ans, rue d'Enfer, 55. 
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